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Arrêté de la DPJJ du 21 janvier 2009 portant délégation de signature
NOR : JUSF0950001A

Le directeur interrégional de la protection judiciaire de la jeunesse (Centre),
Vu la loi no 83‑634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires, ensemble la loi no 84‑16 

du 11 janvier 1984 modifiée portant disposition statutaires relatives à la fonction publique de l’Etat ;
Vu le décret no 2005‑534 du 24 mai 2005 portant déconcentration en matière de recrutement et de gestion de certains 

personnels relevant du ministère de la justice ;
Vu l’arrêté du 6 avril 2007 relatif à la déconcentration de certains actes de recrutement et de gestion des personnels 

relevant de la direction de la protection judiciaire de la jeunesse ;
Vu l’arrêté du 1er décembre 2008 portant nomination de M. Charles BRU, directeur interrégional de la protection judiciaire 

de la jeunesse Centre ;
Vu l’arrêté du 8 novembre 2004 portant nomination de M. Dominique PERIGOIS, direction régional adjoint de la 

protection judiciaire de la jeunesse de la région Centre-Limousin-Poitou-Charentes ;
Vu l’arrêté du 22 février 2005 portant nomination de M. Jean-Marc LAHITTE, directeur départemental de la protection 

judiciaire de la jeunesse de la Saône-et-Loire ;
Vu l’arrêté du 24 octobre 2005 portant nomination de M. Roland POINARD, directeur départemental de la protection 

judiciaire de la jeunesse de la Nièvre ;
Vu l’arrêté du 28 novembre 2005 portant nomination de Mme Eveline FREMONT, directrice départementale de la 

protection judiciaire de la jeunesse d’Indre-et-Loire ;
Vu l’arrêté du 6 avril 2007 portant nomination de M. Jacques MUNOZ, directeur départemental de la protection judiciaire 

de la jeunesse de l’Yonne ;
Vu l’arrêté du 24 août 2007 portant nomination de M. Francis DONGOIS, directeur départemental de la protection 

judiciaire de la jeunesse de la Côte-d’Or ;
Vu l’arrêté du 9 novembre 2007 portant nomination de Mlle Christiane BUONAVIA, directrice départementale de la 

protection judiciaire de la jeunesse d’Eure-et-Loir ;
Vu l’arrêté du 6 avril 2008 portant nomination de M. Christian MAGRET, directeur interdépartemental de la protection 

judiciaire de la jeunesse du Cher et de l’Indre ;
Vu l’arrêté du 15 février 2007 portant nomination de M. Gilles NAGOT, attaché d’administration, à la direction régionale 

de la protection judiciaire de la jeunesse de la région Centre-Limousin-Poitou-Charentes,

Arrête :

Article 1er

Délégation est donnée à M. Dominique PERIGOIS, directeur régional adjoint, et M. Gilles NAGOT, attaché 
d’administration, à l’effet de signer, au nom du directeur interrégional, les arrêtés, décisions ou contrats relatifs à :

1o Pour les fonctionnaires titulaires et stagiaires :
–	 l’octroi des congés annuels ;
–	 l’ouverture et le suivi du compte épargne-temps ;
–	 l’octroi des congés de maternité ou pour adoption ;
– 	l’octroi des congés de paternité ;
–	 l’octroi ou le renouvellement des congés ordinaires de maladie ;
–	 l’octroi ou le renouvellement du congé d’accompagnement d’une personne en fin de vie ;
–	 l’imputabilité au service des maladies et des accidents ;
– 	l’autorisation des cumuls d’activités ;
–	 les autorisations d’absence, sauf celles délivrées à titre syndical en application des articles 14 et 15 du décret no 82‑447 

du 28 mai 1982 ;
–	 l’octroi ou le renouvellement des congés de longue maladie ;
–	 l’octroi ou le renouvellement des congés de longue durée ;
–	 l’octroi ou le renouvellement du congé parental ;
–	 l’octroi, le renouvellement et la fin du congé de présence parentale ;
– 	l’octroi ou le renouvellement des disponibilités d’office après épuisement des droits à congés ordinaires de maladie, 

congé de longue maladie et congé de longue durée ;
–	 l’octroi ou le renouvellement des disponibilités de droit ;
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– l’autorisation, la modification, ou le renouvellement du travail à temps partiel et la réintégration à temps plein dans 
l’emploi d’origine ;

– l’octroi des congés de représentation ;
– l’admission au bénéfice de la cessation progressive d’activité.
2o Pour les agents non titulaires :
– le recrutement ;
– l’octroi des congés annuels ;
– l’ouverture et le suivi du compte épargne-temps ;
– l’octroi des congés de maternité ou pour adoption ;
– l’octroi des congés de paternité ;
– l’octroi ou le renouvellement des congés ordinaires de maladie ;
– l’octroi ou le renouvellement du congé d’accompagnement d’une personne en fin de vie ;
– l’imputabilité au service des maladies et des accidents ;
– les autorisations d’absence ;
– l’octroi, le renouvellement et la fin des congés pour raison de santé ;
– l’octroi, le renouvellement et la fin des congés non rémunérés pour raisons familiales ou personnelles ;
– l’autorisation, la modification, ou le renouvellement du travail à temps partiel et la réintégration à temps plein ;
– l’octroi des congés pour formation de cadres et d’animateurs pour la jeunesse ;
– l’autorisation des cumuls d’activités ;
– l’octroi des congés de représentation ;
–	 l’octroi des congés liés à des absences résultant d’une obligation légale et des activités dans la réserve 

opérationnelle ;
– l’admission au bénéfice de la cessation progressive d’activité ;
– les décisions relatives à la fin du contrat et au licenciement ;
– l’admission au bénéfice de la retraite.

Article 2

Délégation est donnée à M. Jean-Marc LAHITTE, directeur départemental, M. Roland POINARD, directeur départemental, 
Mme Eveline FREMONT, directrice départementale, M. Jacques MUNOZ, directeur départemental, M. Francis DONGOIS, 
directeur départemental, Mlle Christiane BUONAVIA, directrice départementale, M. Christian MAGRET, directeur 
interdépartemental, à l’effet de signer, au nom du directeur interrégional, les décisions relatives à :

1o Pour les fonctionnaires titulaires et stagiaires :
– l’octroi des congés annuels ;
– l’ouverture et le suivi du compte épargne-temps ;
– l’octroi des congés de paternité ;
– l’octroi ou le renouvellement des congés ordinaires de maladie ;
– l’autorisation des cumuls d’activités ;
– les autorisations d’absence, sauf celles délivrées à titre syndical en application des articles 14 et 15 du décret no 82‑447 

du 28 mai 1982.
2o Pour les agents non titulaires :
– l’octroi des congés annuels ;
– l’ouverture et le suivi du compte épargne-temps ;
– l’octroi des congés de paternité ;
– l’octroi ou le renouvellement des congés ordinaires de maladie ;
– les autorisations d’absence ;
– l’autorisation des cumuls d’activités.

Article 3

Le présent arrêté sera publié au Bulletin officiel du ministère de la justice et affiché dans les locaux de chacun des 
services délégataires.

Fait à Orléans, le 21 janvier 2009.
	 Le directeur interrégional,
	 C. Bru
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Arrêté de la DPJJ du 2 février 2009 portant délégation de signature
NOR : JUSF0950002A

Le directeur interrégional de la protection judiciaire de la jeunesse (Centre-Est),

Vu la loi no 83‑634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires, ensemble la loi no 84‑16 
du 11 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique d’Etat ;

Vu le décret no 2005‑534 du 24 mai 2005 portant déconcentration en matière de recrutement et de gestion de certains 
personnels relevant du ministère de la justice ;

Vu l’arrêté du 6 avril 2007 relatif à la déconcentration de certains actes de recrutement et de gestion des personnels 
relevant de la direction de la protection judiciaire de la jeunesse ;

Vu l’arrêté du 1er décembre 2008 portant nomination de M. Eric GOUNEL, directeur interrégional de la protection 
judiciaire de la jeunesse de la région Centre-Est ;

Vu l’arrêté du 3 décembre 2008 portant nomination de Mme Corinne MARTIN, directrice départementale de l’Ain ;

Vu l’arrêté du 14 octobre 2005 portant nomination de M. André HARDY, directeur départemental de l’Allier ;

Vu l’arrêté du 14 octobre 2005 portant nomination de M. Jean-Pierre MATRANGA, directeur départemental de 
l’Ardèche ;

Vu l’arrêté du 29 mars 2004 portant nomination de M. Yves CHAUSSIGNAND, directeur départemental de la Drôme ;

Vu l’arrêté du 24 mai 2005 portant nomination de M. Christian GATIER, directeur départemental de l’Isère ;

Vu l’arrêté du 3 octobre 2003 portant nomination de M. Jacques BIEGEL, directeur départemental de la Loire ;

Vu l’arrêté du 22 mars 2006 portant nomination de M. Alain BALANDRIS, directeur départemental de la Haute-Loire ;

Vu l’arrêté du 2 février 2006 portant nomination de M. Bernard POITAU, directeur départemental du Puy-de-Dôme ;

Vu l’arrêté du 20 février 2008 portant nomination de M. Eric NOJAC, directeur départemental du Rhône ;

Vu l’arrêté du 4 juillet 2008 portant nomination de Mme Hélène BARRAU, directrice départementale de la Savoie par 
intérim ;

Vu l’arrêté du 30 octobre 2008 portant nomination de M. Yvon JAFFRO, directeur départemental de la Haute-Savoie ;

Vu l’arrêté du 21 juillet 2008 portant nomination de M. Bruno COSSON, directeur des services de la protection judiciaire 
au CAE-Aurillac ;

Vu l’arrêté du 14 février 2008 portant nomination de Mme Dana SEIGNEZ, attachée principale d’administration à la 
direction régionale Rhône-Alpes-Auvergne ;

Vu le contrat d’engagement du 5 août 2008 de M. Sébastien BOUCHU, attaché d’administration à la direction régionale 
Rhône-Alpes-Auvergne,

Arrête :

Article 1er

Délégation de signature est donnée à Mme Dana SEIGNEZ attachée principale d’administration et à M. Sébastien 
BOUCHU, attaché d’administration, pour les actes qui concernent :

1o Pour les fonctionnaires titulaires et stagiaires :

a) De l’ensemble de la région :
–	 l’octroi ou le renouvellement du congé d’accompagnement d’une personne en fin de vie ;
–	 l’imputabilité au service des maladies et des accidents ;
–	 l’octroi ou le renouvellement des congés de longue maladie ;
–	 l’octroi ou le renouvellement des congés de longue durée ;
–	 l’octroi ou le renouvellement du congé parental ;
–	 l’octroi, le renouvellement et la fin du congé de présence parentale ;
–	 l’octroi ou le renouvellement des disponibilités d’office après épuisement des droits à congés ordinaires de maladie, 

congé de longue maladie et congé de longue durée ;
–	 l’octroi ou le renouvellement des disponibilités de droit ;
–	 l’autorisation, la modification ou le renouvellement du travail à temps partiel et la réintégration à temps plein dans 

l’emploi d’origine ;
–	 l’admission au bénéfice de la cessation progressive d’activité.
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b) Affectés en direction régionale :
–	 l’octroi des congés annuels ;
–	 l’ouverture et le suivi du compte épargne-temps ;
–	 l’octroi du congé de paternité ;
–	 l’octroi des congés de maternité ou pour adoption ;
–	 l’octroi ou renouvellement des congés ordinaires de maladie ;
–	 l’autorisation des cumuls d’activité ;
–	 les autorisations d’absence, sauf celles délivrées à titre syndical en application des articles 14 et 15 du décret no 82‑447 

du 28 mai 1982 ;
–	 l’octroi des congés de représentation.
2o Pour les agents non titulaires :
a) De l’ensemble de la région :
–	 le recrutement ;
–	 l’octroi ou le renouvellement du congé d’accompagnement d’une personne en fin de vie ;
–	 l’imputabilité au service des maladies et accidents ;
–	 l’octroi, le renouvellement et la fin des congés pour raison de santé ;
–	 l’octroi, le renouvellement et la fin des congés non rémunérés pour raison familiale ou personnelle ;
–	 l’autorisation, la modification ou le renouvellement du travail à temps partiel et la réintégration à temps plein ;
–	 l’octroi des congés pour formation de cadres et d’animateurs pour la jeunesse ;
–	 l’octroi des congés liés à des absences résultant d’une obligation légale et des activités dans la réserve 

opérationnelle ;
–	 l’admission au bénéfice de la cessation progressive d’activité ;
–	 les décisions relatives à la fin du contrat et au licenciement ;
–	 l’admission au bénéfice de la retraite.
b) Affectés en direction régionale :
–	 l’octroi des congés annuels ;
–	 l’ouverture et le suivi du compte épargne-temps ;
–	 l’octroi des congés de maternité ou pour adoption ;
–	 l’octroi du congé de paternité ;
–	 l’octroi ou le renouvellement des congés ordinaires de maladie ;
–	 les autorisations d’absence ;
–	 l’autorisation des cumuls d’activité ;
–	 l’octroi des congés de représentation.

Article 2

Délégation de signature est donnée à Mme Corinne MARTIN, directrice départementale de l’Ain ; à M. André HARDY, 
directeur départemental de l’Allier ; à M. Jean-Pierre MATRANGA, directeur départemental de l’Ardèche ; à M. Yves 
CHAUSSIGNAND, directeur départemental de la Drôme ; à M. Christian GATIER, directeur départemental de l’Isère ; 
à M. Jacques BIEGEL, directeur départemental de la Loire ; à M. Eric NOJAC, directeur départemental du Rhône ; à 
Mme Hélène BARRAU, directrice départementale de la Savoie par intérim et M. Yvon JAFFRO, directeur départemental 
de la Haute-Savoie pour les actes qui concernent :

1o Pour les personnels titulaires et stagiaires :
–	 l’octroi des congés annuels ;
–	 l’ouverture et le suivi du compte épargne-temps ;
–	 l’octroi des congés de maternité ou pour adoption ;
–	 l’octroi des congés de paternité ;
–	 l’octroi ou renouvellement des congés ordinaires de maladie ;
–	 l’autorisation des cumuls d’activité ;
–	 les autorisations d’absence, sauf celles délivrées à titre syndical en application des articles 14 et 15 du décret no 82‑447 

du 28 mai 1982 ;
–	 l’octroi des congés de représentation.
2o Pour les agents non titulaires :
–	 l’octroi des congés annuels ;
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–	 l’ouverture et le suivi du compte épargne-temps ;
–	 l’octroi des congés de maternité ou pour adoption ;
–	 l’octroi des congés de paternité ;
–	 l’octroi ou renouvellement des congés ordinaires de maladie ;
–	 l’autorisation des cumuls d’activité ;
–	 les autorisations d’absence, sauf celles délivrées à titre syndical en application des articles 14 et 15 du décret no 82‑447 

du 28 mai 1982 ;
–	 l’octroi des congés de représentation.

Article 3

Délégation de signature est donnée à M. Bernard POITAU, directeur départemental du Puy-de-Dôme, pour les actes qui 
concernent :

1o Pour les personnels titulaires ou stagiaires :

a) Affectés dans les services relevant du ressort territorial de la direction départementale du Puy-de-Dôme :
–	 l’octroi des congés annuels ;
–	 l’ouverture et le suivi du compte épargne-temps ;
–	 l’octroi des congés de maternité ou pour adoption ;
–	 l’octroi des congés de paternité ;
–	 l’octroi ou renouvellement des congés ordinaires de maladie ;
–	 l’autorisation des cumuls d’activité ;
–	 les autorisations d’absence, sauf celles délivrées à titre syndical en application des articles 14 et 15 du décret no 82‑447 

du 28 mai 1982 ;
–	 l’octroi des congés de représentation.

b) Affectés dans les services relevant du ressort territorial de la direction départementale de la Haute-Loire :
–	 l’octroi des congés de maternité ou pour adoption ;
–	 l’autorisation des cumuls d’activité ;
–	 l’octroi des congés de représentation.

c) Affectés dans les services relevant du ressort territorial de la direction départementale du Cantal :
–	 l’ouverture et le suivi du compte épargne-temps ;
–	 l’octroi des congés de maternité ou pour adoption ;
–	 l’octroi des congés de paternité ;
–	 l’octroi ou renouvellement des congés ordinaires de maladie ;
–	 l’autorisation des cumuls d’activité ;
–	 l’octroi des congés de représentation.

2o Pour les agents non titulaires :

a) Affectés dans les services relevant du ressort territorial de la direction départementale du Puy-de-Dôme :
–	 l’octroi des congés annuels ;
–	 l’ouverture et le suivi du compte épargne-temps ;
–	 l’octroi des congés de maternité ou pour adoption ;
–	 l’octroi des congés de paternité ;
–	 l’octroi ou renouvellement des congés ordinaires de maladie ;
–	 l’autorisation des cumuls d’activité ;
–	 les autorisations d’absence, sauf celles délivrées à titre syndical en application des articles 14 et 15 du décret no 82‑447 

du 28 mai 1982 ;
–	 l’octroi des congés de représentation.

b) Affectés dans les services relavant du ressort territorial de la direction départementale de la Haute-Loire :
–	 l’octroi des congés de maternité ou pour adoption ;
–	 l’autorisation des cumuls d’activité ;
–	 l’octroi des congés de représentation.

c) Affectés dans les services relevant du ressort territorial de la direction départementale du Cantal :
–	 l’ouverture et le suivi du compte épargne-temps ;
–	 l’octroi des congés de maternité ou pour adoption ;
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–	 l’octroi des congés de paternité ;
–	 l’octroi ou renouvellement des congés ordinaires de maladie ;
–	 l’autorisation des cumuls d’activité ;
–	 l’octroi des congés de représentation.

Article 4

Délégation de signature est donnée à M. Alain BALANDRIS, directeur départemental de la Haute-Loire pour tous les 
actes qui concernent :

1o Pour les personnels titulaires ou stagiaires :
–	 l’octroi des congés annuels ;
–	 l’ouverture et le suivi du compte épargne-temps ;
–	 l’octroi des congés de paternité ;
–	 l’octroi ou renouvellement des congés ordinaires de maladie ;
–	 les autorisations d’absence, sauf celles délivrées à titre syndical en application des articles 14 et 15 du décret no 82‑447 

du 28 mai 1982.
2o Pour les agents non titulaires :
–	 l’octroi des congés annuels ;
–	 l’ouverture et le suivi du compte épargne-temps ;
–	 l’octroi des congés de paternité ;
–	 l’octroi ou renouvellement des congés ordinaires de maladie ;
–	 les autorisations d’absence, sauf celles délivrées à titre syndical en application des articles 14 et 15 du décret no 82‑447 

du 28 mai 1982.

Article 5

Délégation de signature est donnée à M. Bruno COSSON, directeur de CAE Aurillac, pour les actes qui concernent :
1o Pour les personnels titulaires ou stagiaires :
–	 l’octroi des congés annuels ;
–	 les autorisations d’absence, sauf celles délivrées à titre syndical en application des articles 14 et 15 du décret no 82‑447 

du 28 mai 1982.
2o Pour les agents non titulaires :
–	 l’octroi des congés annuels ;
–	 les autorisations d’absence, sauf celles délivrées à titre syndical en application des articles 14 et 15 du décret no 82‑447 

du 28 mai 1982.

Article 6

Le présent arrêté sera publié au Bulletin officiel du ministère de la justice et affiché dans les locaux des services 
délégataires.

Fait à Lyon, le 2 février 2009.
	 Le directeur interrégional,
	 E. Gounel



30 AVRIL 2009. – JUSTICE 2009/2 – Texte 3/18 – Page �

BULLETIN OFFICIEL DU MINISTÈRE DE LA JUSTICE

Indemnité de fonction et d’objectifs (IFO)

Régime indemnitaire

Circulaire de la DPJJ RH3 du 16 février 2009 relative à l’indemnité de fonctions et d’objectifs 
attribuée à différents personnels d’encadrement relevant de la protection judiciaire de la 
jeunesse

NOR : JUSF0950003C

Textes de référence :

Décret no 2008‑1309 du 11 décembre 2008 portant création d’une indemnité de fonctions et d’objectifs attribuée à 
différents personnels d’encadrement relevant de la protection judiciaire de la jeunesse ;

Arrêté du 11 décembre 2008 relatif à l’indemnité de fonctions et d’objectifs attribuée à différents personnels 
d’encadrement relevant de la protection judiciaire de la jeunesse ;

Circulaire no 200800223703 du 25 juin 2008 relative à l’entretien professionnel des agents des services déconcentrés 
de la protection judiciaire de la jeunesse.

Textes abrogés :

Décret no 2005‑1389 du 8 novembre 2005 portant attribution d’une indemnité de direction en faveur des directeurs des 
services de la protection judiciaire de la jeunesse ;

Arrêté du 8 novembre 2005 fixant la liste des bénéficiaires et les montants de l’indemnité de direction allouée aux 
directeurs des services de la protection judiciaire de la jeunesse ;

Décret no 2005‑1388 du 8 novembre 2005 portant attribution d’une indemnité de responsabilité administrative aux 
directeurs territoriaux et aux directeurs fonctionnels de la protection judiciaire de la jeunesse ;

Arrêté du 8 novembre 2005 fixant la liste des bénéficiaires et les montants de l’indemnité de responsabilité administrative 
attribuée aux directeurs territoriaux et aux directeurs fonctionnels de la protection judiciaire de la jeunesse.

Le directeur de la protection judiciaire de la jeunesse à Mesdames et Messieurs les directeurs interrégionaux de 
la protection judiciaire de la jeunesse (pour attribution) ; M. le directeur général de l’Ecole nationale de 
protection judiciaire de la jeunesse (pour information).

Dans le cadre des évolutions structurelles engagées par la protection judiciaire de la jeunesse, le champ d’intervention 
des directeurs s’élargit.

En effet, les cadres de la PJJ doivent accompagner les évolutions structurelles de l’administration liées à la mise en 
œuvre de la nouvelle structuration juridique des services et à la redéfinition de la carte territoriale. Ils constituent les acteurs 
incontournables de la mise en œuvre du projet stratégique national et notamment du recentrage des missions sur la prise en 
charge des mineurs confiés au pénal. Par ailleurs, de nouvelles missions leur incombent ou se renforcent, telles que l’audit 
des services publics ou habilités.

Afin de prendre en compte l’extension de ces missions et de ces responsabilités, j’ai souhaité que les directeurs bénéficient 
d’un régime indemnitaire plus souple et plus adapté tels que le décret no 2008‑1309 portant création d’une indemnité de 
fonctions et d’objectifs attribuée à différents personnels d’encadrement relevant de la protection judiciaire de la jeunesse et 
son arrêté d’application du 11 décembre 2008 le prévoient.

La présente circulaire a pour objet de présenter la structure de ce régime indemnitaire et sa finalité ainsi que les modalités 
techniques nécessaires à son versement. Elle concerne l’ensemble de la filière de direction, à l’exception des directeurs 
affectés dans des fonctions de formateurs ou liés à la formation. Leur situation fera l’objet d’une note séparée dont les 
termes seront fixés à l’issue du groupe de travail mis en place par l’ENPJJ.

Au-delà d’une revalorisation importante, la création de l’indemnité de fonctions et d’objectifs (IFO) vise principalement 
deux objectifs :

–	 simplifier le régime indemnitaire de la filière de direction de la protection judiciaire de la jeunesse (1) ;

–	 assouplir la gestion et prendre en compte à la fois les sujétions particulières et la performance individuelle de chaque 
directeur (2).



BULLETIN OFFICIEL DU MINISTÈRE DE LA JUSTICE

30 AVRIL 2009. – JUSTICE 2009/2 – Texte 3/18 – Page �

1. Un régime indemnitaire simplifié

Le nouveau dispositif est fondé sur la fusion de l’ensemble des indemnités précédemment perçues en une indemnité 
unique. L’article 9 du décret précité prévoit le non-cumul de l’indemnité de fonctions et d’objectifs avec les indemnités 
suivantes auxquelles elle se substitue :

–	 la nouvelle bonification indiciaire, permettant de mettre fin à des difficultés de gestion liées au contingentement strict 
des emplois afférents ;

–	 l’indemnité spécifique d’hébergement ;

–	 la prime d’encadrement éducatif renforcé ;

–	 l’indemnité forfaitaire pour travaux supplémentaires ;

–	 l’indemnité de gestion et de responsabilité ;

–	 toutes autres indemnités liées à la manière de servir.

En conséquence, les directeurs de la protection judiciaire de la jeunesse concernés par l’IFO ne percevront plus que cette 
seule indemnité dont le montant compensera, même à son taux le plus bas, les indemnités précédemment versées.

2. Une gestion plus adaptée à chaque situation

Le montant de cette indemnité unique comprend deux parts modulables et cumulables :

–	 une part, dite fonctionnelle, qui prend en compte les responsabilités, le niveau d’expertise et les sujétions spéciales liées 
à l’emploi occupé. Son taux de référence prévu par l’arrêté du 11 décembre 2008, est modulable dans une fourchette 
de 1 à 3. Les montants à verser pour 2009 figurent dans le tableau à l’annexe III ;

–	 une part, dite individuelle, qui tient compte de l’atteinte des objectifs déterminés dans le cadre de l’entretien 
professionnel prévu par le décret no 2007‑1365 du 17 septembre 2007. Son taux est modulable dans une fourchette de 
0 à 3. Les montants à verser pour 2009 figurent dans le tableau de l’annexe IV.

2.1. Modulation de la part fonctionnelle de l’IFO

Le régime indemnitaire de la filière de direction doit tout d’abord garantir la prise en compte de l’importance des 
responsabilités et des sujétions auxquelles les directeurs doivent faire face dans l’exercice de leurs fonctions.

Le choix a été fait de hiérarchiser les emplois de la filière d’encadrement, puis de les grouper en quatre tranches 
correspondant chacune à un taux indemnitaire.

Cette classification (cf. annexe III), nécessaire à la détermination de la part fonctionnelle, a vocation à évoluer pour 
s’adapter aux évolutions structurelles en cours et à venir de la protection judiciaire de la jeunesse.

2.2. Modulation de la part individuelle de l’IFO

La reconnaissance de la valeur professionnelle d’un agent s’inscrit dans le processus formalisé par l’entretien 
professionnel. La modulation indemnitaire vient compléter ce dispositif et permet la mise en œuvre effective des dispositions 
de l’article 13 relatif à la modulation indemnitaire en fonction de la manière de servir du décret du 17 septembre 2007 
précité.

Une gradation en quatre taux s’est avérée nécessaire pour :

–	 faciliter la reconnaissance des mérites des agents qui ont eu à déployer de nombreuses qualités managériales et 
relationnelles pour atteindre les objectifs préalablement fixés et favoriser la motivation des agents ;

–	 permettre à leurs supérieurs hiérarchiques d’utiliser le levier indemnitaire en faveur d’une véritable politique de gestion 
des situations individuelles.

En conclusion, je tiens à souligner l’importance des avantages attendus de ce nouveau dispositif qui introduit un régime 
de rémunération individuelle. A ce titre, j’ai souhaité que vous disposiez :

–	 d’un véritable outil de management permettant de répondre à la variété de situations rencontrées dans vos directions 
interrégionales, que ce soit en termes d’effectifs ou d’activité. En ce sens, l’information des agents (cf. annexe II) revêt 
un enjeu particulier auquel je vous demande d’être extrêmement vigilant ;

–	 d’un outil financier participant au renforcement d’autonomie de gestion des responsables de BOP en conformité avec 
l’esprit de la LOLF et de la déconcentration ;

–	 d’un outil opérant de reconnaissance de la valeur professionnelle et du mérite participant à la motivation des 
personnels.
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Cette réforme marque, par l’amélioration de leur régime indemnitaire, une réelle reconnaissance des personnels 
d’encadrement compte tenu de leurs responsabilités, aussi bien à la tête des services et des établissements qu’aux échelons 
territoriaux. En effet, ils verront leur régime indemnitaire augmenter de 1 % à 60 % selon les situations.

Vous veillerez à ce que vous-même et les directeurs départementaux ou leurs adjoints que vous mandaterez à cet effet 
apportent un soin particulier à la motivation de votre décision et à sa notification.

Une évaluation régulière de ce dispositif sera effectuée, notamment par un compte rendu annuel de son application.

	 Le directeur  
	 de la protection judiciaire de la jeunesse,
	 P.-P. Cabourdin
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A nne   x e  I

Modalités de versement

1. Période de référence

Le montant annuel de l’IFO à verser au titre de l’année n + 1 couvre la période de référence de l’entretien professionnel n 
soit du 1er juillet de l’année n-1 au 30 juin de l’année n.

Exemple :

Le montant annuel de l’IFO à verser au titre de l’année 2010 couvre la période de référence de l’entretien professionnel 2009 
soit du 1er juillet 2008 au 30 juin 2009.

Par ailleurs, la détermination de ce montant annuel par le supérieur hiérarchique direct se fait à l’issue de l’entretien 
professionnel du directeur ainsi reçu, compte tenu de l’échange qui vient d’être fait.

J’attire votre attention sur le caractère annuel de ce dispositif. En effet, la mise en œuvre de l’individualisation de 
la rémunération au regard de la performance des personnels d’encadrement pourra conduire une partie de ces agents à 
percevoir des montants indemnitaires moins élevés que ceux perçus l’année précédente. Dans le même temps, les agents 
dont la valeur professionnelle aura été distinguée bénéficieront d’une majoration des montants indemnitaires perçus.

2. Calcul de l’indemnité de fonctions et d’objectifs

L’indemnité de fonctions et d’objectifs est constituée des deux parts cumulables qu’il vous appartient de déterminer dans 
la limite de l’enveloppe qui vous est attribuée dans le tableau joint en annexe. Les montants sont présentés à titre indicatif. 
Il ne pourra y être dérogé sans décision expresse du directeur de la protection judiciaire de la jeunesse.

a) Détermination de la part fonctionnelle

Le montant à verser au titre de la part fonctionnelle est fixé par application du taux correspondant à l’emploi ou aux 
fonctions exercées par l’agent à la date de notification des taux, conformément au tableau et aux instructions présentés en 
annexe I.

b) Détermination de la part individuelle

Pour chaque catégorie de bénéficiaires, le montant à verser au titre de la part individuelle repose sur l’appréciation de la 
valeur professionnelle de l’agent, estimée sur la base de son compte rendu d’entretien professionnel.

Le tableau joint en annexe II fixe les conditions nécessaires à l’attribution de chaque taux.

c) Cas particulier des agents non titulaires

S’agissant du cas particulier des contractuels, les barèmes de rémunération seront modifiés afin que leurs compléments 
de rémunération soient équivalents aux montants indemnitaires perçus par les agents titulaires dans la même situation.

3. Versement

De façon à ne pas opérer de versement ou de retenue rétroactifs, les montants de l’IFO arrêtés au titre de l’année n seront 
versés sur l’année civile qui suit l’entretien professionnel : soit à compter de janvier n à décembre n, au rythme de 1/12 du 
montant annuel de référence ainsi déterminé.

Exemple :

Pour l’année 2010, le montant annuel de l’IFO sera versé à compter du 1er janvier 2010 jusqu’au 31 décembre 2010, au 
rythme de 1/12 du montant annuel de référence, sur la base de l’entretien professionnel 2009.

Les agents travaillant à temps partiel perçoivent une fraction du régime indemnitaire qui correspond à la quotité de travail 
effectuée.
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A nne   x e  I I

Information des agents

A l’issue de l’entretien professionnel qui a permis d’apprécier la valeur globale de l’agent compte tenu de ses résultats 
au regard des objectifs fixés et de sa manière de servir, vous veillerez à motiver et à notifier le montant annuel total de 
l’indemnité de fonctions et d’objectifs (c’est-à-dire la part fonctionnelle et la part individuelle) que vous décidez de lui 
attribuer, à l’aide de la fiche de notification individuelle jointe en annexe V.

L’administration transmettra par la voie hiérarchique ladite fiche de notification individuelle en prenant soin de respecter 
certaines règles propres à en garantir la confidentialité. L’intéressé pourra, à cette occasion, présenter ses arguments par 
écrit.

Le non-respect de cette procédure, destinée à préserver le principe du contradictoire, entraînera systématiquement le 
rétablissement du régime indemnitaire en cas de recours hiérarchique du fonctionnaire.

Le taux définitivement retenu au titre de l’année n et les motifs de la modulation de la part individuelle seront signifiés 
avant le 1er décembre de l’année n-1 pour une mise en paiement à compter de janvier n.

En effet, les juridictions administratives procèdent à l’annulation systématique des décisions administratives individuelles 
défavorables dès lors que les fonctionnaires n’ont pas été en mesure de faire valoir leurs droits à la défense, sans même 
examiner au fond le bien-fondé de la décision défavorable.

A nne   x e  I I I

Attribution de la part fonctionnelle

Le tableau ci-dessous présente le taux à verser au titre de la part fonctionnelle en fonction du degré de contraintes liées 
aux responsabilités exercées et à la nature des établissements dirigés, du niveau d’expertise requis et des sujétions spéciales 
liées à l’emploi occupé.

Le montant attaché à la part réglementaire de chacune de ces tranches a été arrêté en prenant en compte différents 
paramètres :

–	 le niveau indemnitaire jusqu’alors versé à la filière de direction ;

–	 les crédits disponibles ;

–	 la hiérarchisation des tranches par ordre décroissant.

Dans l’hypothèse où un agent exercerait des fonctions non prévues par le tableau, il vous appartient de rattacher ses 
fonctions à une catégorie préexistante au regard des responsabilités et des sujétions qui pèsent sur l’agent concerné.

J’attire votre attention sur le fait que la part fonctionnelle varie au rythme des changements d’affectation, quelle que 
soit la date à laquelle interviennent ces mutations, à la différence de la part individuelle définie pour toute une année. 
Pour le fonctionnaire muté au cours de l’année civile, vous veillerez donc à apprécier le montant de la part fonctionnelle 
correspondant à la date de prise de fonction dans la nouvelle affectation et à le lui notifier par écrit.

Enfin, vous disposez d’un pouvoir d’appréciation qui vous permet de procéder, le cas échéant, à l’attribution du 
taux immédiatement supérieur à celui correspondant à l’emploi du directeur, si des contraintes locales particulières le 
justifient.

Corps, grade, emploi

PART FONCTIONNELLE

Taux Montants  
réglementaires Montants à verser

Directeur interrégional

Directeur interrégional de DIR comptant plus de 1 000 agents soit Ile-de-France (2 124) et 
Grand-Nord (1 269) 1

10 550
18 000

Directeur interrégional des autres DIR et de l’ENPJJ (1) 2 16 000
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Corps, grade, emploi

PART FONCTIONNELLE

Taux Montants  
réglementaires Montants à verser

DD ou DF2 de catégorie I

Directeur interrégional adjoint de DIR comptant plus de 1 000 agents (2) 1

9 250

14 500

Directeur interrégional adjoint des autres DIR (3) 2 13 000

Directeur départemental de catégorie I 3 11 500

DD ou DF2 de catégorie II

Chef de pôle audit et contrôle ou de politiques éducatives 1

8 400

11 000

Directeur départemental de catégorie II
2 9 000

Directeur départemental adjoint d’un DD de catégorie I

DF3

Directeur départemental de catégorie III

1

7 650

8 800Responsable de section audit et contrôle

Responsable de pôle politiques éducatives

Directeur départemental adjoint d’un DD de catégorie II 2 8 000

Responsable de dispositif départemental (RDD)

3 7 650Responsable de pôle territorial de formation

Auditeur

Directeur hors classe et directeur de classe normale (4)

Directeur de CEF
1

De 
6 000

à
5 100

9 000
Directeur d’EPE

Directeur de SE-EPM 2 8 000

Directeur de milieu ouvert ayant plusieurs fonctions ou unités 3 7 000

Directeur de milieu ouvert ayant une seule fonction ou unité

4 6 000
Responsable de dispositif départemental (RDD)

Auditeur

Conseiller technique en DD/DIR

(1) Les directions interrégionales ont été classées par ordre d’importance compte tenu des effectifs respectifs à gérer. Pour information, outre les 
2 DIR figurant ici, les autres comptabilisent : Grand-Ouest : 879 agents ; Grand-Est : 835 ; Centre-Est : 808 ; Centre : 754 ; Sud-Est : 744 ; Sud : 668 ; 
ENPJJ : 607 ; Sud-Ouest : 509.
(2) Taux 1 à verser aux DIRA de DIR + 1 000 agents sans logement de fonctions ; dans le cas contraire, il se verrait attribuer le taux 2 versé aux 
DIRA de DIR – 1 000 agents.
(3) Taux 2 à verser aux DIRA de DIR de – 1 000 agents sans logement de fonctions ; dans le cas contraire, il se verrait attribuer le taux 3 versé 
aux DD de catégorie I.
(4) Les directeurs, qu’ils soient de classe normale ou hors classe, exercent les mêmes fonctions et perçoivent donc à ce titre la même part 
fonctionnelle.
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A nne   x e  I V

Attribution de la part individuelle

Le taux fixé pour la part individuelle s’applique pour une année et il a vocation à évoluer d’une année sur l’autre (à la 
hausse ou à la baisse).

Conditions nécessaires à l’attribution de chacun des taux

TAUX 
et % des effectifs 

concernés à titre indicatif
CONDITIONS D’ATTRIBUTION

n° 4 (à attribuer à 5 % des 
effectifs maximum)

Le taux 4 sera versé ponctuellement pour récompenser des résultats individuels particulièrement exceptionnels. Il n’a pas à être 
attribué chaque année. 

n° 3 (de 25 % à 35 % des 
effectifs)

Deux conditions sont nécessaires :
- l’agent a un potentiel considéré comme excellent et démontre une vocation à accéder au grade ou au corps supérieur. Plus 

particulièrement, il maîtrise parfaitement ses missions dans lesquelles il est parvenu à un niveau d’exceptionnelle efficacité 
ou alors l’agent remplit très bien ses fonctions et présente un mérite susceptible d’être pris en compte pour son changement 
de grade ou son avancement ;

et
- tous les objectifs fixés ont été atteints.

n° 2 (de 25 % à 40 % des 
effectifs)

L’une des deux conditions est nécessaire :
- l’agent remplit très bien ses fonctions et présente un mérite susceptible d’être pris en compte pour son changement de grade 

ou son avancement ;
ou
- l’agent démontre une bonne maîtrise de son poste, donne toute satisfaction et fait preuve d’une bonne intégration dans l’équipe 

mais tous ses objectifs préalablement fixés n’ont pas été atteints.

n° 1 (de 5 à 25 % des effec-
tifs)

Une condition est nécessaire : l’agent remplit ses fonctions correctement mais pourrait y apporter des améliorations. 

En revanche, l’agent qui témoigne de difficultés, soit momentanées soit récurrentes, sur un poste et à qui l’on demande 
des efforts en raison d’un travail incomplet ou insatisfaisant ne percevra pas d’indemnité au titre de la part individuelle (soit 
taux zéro) puisqu’une telle appréciation est révélatrice de manquements et/ou d’insuffisances professionnelles.

Corps, grade ou emploi Taux part 
fonctionnelle

Montant 
réglementaire

PART INDIVIDUELLE

Taux 1 Taux 2 Taux 3 Taux 4

Directeur interrégional 1 ou 2 6 900 4 000 7 000 9 000 12 000

Directeur interrégional adjoint 
Directeur départemental de catégorie I

1 -2-3 6 100 3 000 6 000 7 500 10 000

DD ou DF2 de catégorie II 
1 

5 600 2000 4 000 5 500 8 000
2

Directeur fonctionnel du 3e groupe

1 

5 000

1 200 2 400 3 600 5 000

2 800 1 600 2 800 4 500

3 225 450 1 650 3 000

Directeur hors classe 

1

4 000

2 500 5 000 6 200 8 000

2 2 000 4 000 5 200 6 500

3 1 500 3 000 4 200 5 500

4 800 1 600 2 800 4 000

Directeur de classe normale

1

3 400

2 440 4 800 6 000  7 500

2 1 700 3 400 4 600 6 000

3 1 000 2 000 3 200 4 500

4 500 1000 2 200 3 500 
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A nne   x e  V

Notification de l’indemnité de fonctions et d’objectifs	
au titre de l’année XXXX

Nom et prénom de l’agent :......................................................................................................................................................
Fonctions exercées :
...................................................................................................................................................................................................

...................................................................................................................................................................................................

...................................................................................................................................................................................................

– Taux indemnitaire attribué au titre de la part fonctionnelle (catégorie indemnitaire de référence selon le grade ou le 
statut d’emploi et selon le lieu d’exercice professionnel)

Taux n° .....................  soit .....................................................  €

– Taux indemnitaire attribué au titre de la part individuelle (conformément au résultat du compte-rendu d’entretien 
professionnel)

Taux n° .....................  soit .....................................................  €

Montant annuel de l’indemnité de fonctions et d’objectifs attribué
pour la période du .................................... au .................................... : .................................................................. €

Motivation du montant attribué : Observations éventuelles de l’agent :

Recours indemnitaire : en application des articles R. 421‑1 et suivants du code de justice administrative, la présente 
décision peut faire l’objet, d’un recours administratif ou dans un délai de deux mois à compter de sa notification, d’un 
recours contentieux devant la juridiction administrative compétente, la démarche préalable du recours administratif 
suspendant le délai contentieux.

Fait le ................................. à .................................................... Pris connaissance le ..................... à ..................................

Signature de l’autorité compétente : Signature de l’agent :
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A nne   x e  V I

Cas particuliers

1. Régime indemnitaire versé aux stagiaires :

Seule la part fonctionnelle de l’IFO sera versée aux stagiaires, uniquement pendant les périodes de stages pratiques qu’ils 
accomplissent à l’extérieur de l’Ecole nationale de protection judiciaire de la jeunesse et lorsqu’ils exercent effectivement 
leur fonction au sein d’un service. Cette prime sera donc suspendue pendant les périodes d’enseignement théorique de 
scolarité à l’ENPJJ.

2. Maintien de l’indemnité de fonctions et d’objectifs pour les agents absents pour l’un des motifs suivants :

–	 congés annuels (ordinaires, administratifs et bonifiés) ;

–	 congés compensateurs ;

–	 jours de réduction du temps de travail ;

–	 autorisations d’absence, notamment pour raisons familiales ou fêtes religieuses ;

–	 repos hebdomadaires ;

–	 stages de formation continue ;

–	 congés de maternité, de paternité et d’adoption ;

–	 absences syndicales au titre des articles 11, 12, 13, 14 et 15 du décret no 82‑447 du 28 mai 1982 relatif à l’exercice du 
droit syndical dans la fonction publique ;

–	 congés de formation syndicale tels qu’ils sont définis dans le décret no 84‑474 du 15 juin 1984 relatif à l’attribution 
aux agents de l’Etat du congé pour la formation syndicale ;

–	 congés de représentation ;

–	 décharges d’activité de service au titre de l’article 16 du décret de 1982 précité ;

–	 mises à disposition sous réserve que le régime indemnitaire de l’administration d’accueil ne prévoit pas par ailleurs 
une indemnité liée à l’atteinte d’objectifs ;

–	 en cas d’accident ou de maladie reconnus imputables au service.

3. Abattement de l’indemnité de fonctions et d’objectifs pour les agents absents pour l’un des motifs suivants :

–	 cessation progressive d’activité : versement au prorata du temps de travail effectué ;

–	 agents exerçant à temps partiel : versement au prorata du temps de travail effectué.

4. Suspension de l’indemnité de fonctions et d’objectifs pour les agents absents pour l’un des motifs suivants :

–	 congés pour formation professionnelle ;

–	 congé parental (l’agent en congé parental, ne percevant plus de traitement indiciaire, ne peut plus percevoir de primes 
ou indemnités) ;

–	 congés de longue maladie (CLM) et congés de longue durée (CLD).

En ce qui concerne les congés de maladie ordinaires, vous disposez d’un pouvoir d’appréciation qui vous permet de 
procéder, le cas échéant, à la suspension du régime indemnitaire, si le contexte et la durée de ce congé le justifient.

La suspension de l’indemnité de fonctions et d’objectifs, lorsqu’elle est requise, s’effectuera par l’application de 1/365e par 
jour de congé comme il est prévu pour les rémunérations accessoires (primes et indemnités).
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Aide juridictionnelle
Mayotte

Circulaire du SG/SADJAV no SG-09‑008 du 17 février 2009 relative à la présentation des 
dispositions de l’ordonnance no 2007‑392 du 22  mars 2007 portant extension et adaptation 
de l’aide juridictionnelle en matière pénale à Mayotte, du décret no 2007‑1151 du 30 juillet 2007 
portant diverses dispositions en matière d’aide juridique et du décret no 2009‑10 du 
5 janvier 2009 relatif à l’aide juridictionnelle et à l’aide à l’intervention de l’avocat ou de la 
personne agréée à Mayotte

NOR : JUSA0904023C

Textes sources :

Ordonnance no 92‑1143 du 12 octobre 1992 ;

Décret no 96‑292 du 2 avril 1996 portant application de l’ordonnance no 92‑1143 du 12 octobre 1992 relative à l’aide 
juridictionnelle dans la collectivité territoriale de Mayotte.

La garde des sceaux, ministre de la justice, à Monsieur le président du tribunal supérieur d’appel de Mamoudzou 
et Monsieur le procureur de la République près ledit tribunal ; Monsieur le président du tribunal administratif 
de Mamoudzou (pour attribution) ; Monsieur le directeur de l’Ecole nationale de la magistrature ; Monsieur le 
directeur de l’Ecole nationale des greffes ; Monsieur le président du Conseil national des barreaux ; 
Monsieur le président de la conférence des bâtonniers ; Monsieur le bâtonnier de l’ordre des avocats au 
barreau de Mamoudzou (pour information).

L’ordonnance no 2007‑392 du 22 mars 2007 étend et adapte en matière pénale le dispositif d’aide juridictionnelle et 
d’aide à l’intervention de l’avocat ou de la personne agréée applicable à Mayotte (cf. annexe I).

Son décret d’application, en date du 5 janvier 2009 (Journal officiel du 7 janvier 2009), et le décret du 30 juillet 2007 
(Journal officiel du 1er août 2007) fixent la rétribution de l’avocat ou de la personne agréée pour de nouvelles missions 
d’aide juridictionnelle (cf. annexes II et III).

Par ailleurs, le décret du 5 janvier 2009 simplifie l’instruction des demandes d’aide juridictionnelle et détermine également 
les conditions de mise en œuvre de l’aide à l’intervention de l’avocat ou de la personne agréée au cours d’une mesure de 
médiation ou de composition pénale, d’une mesure de réparation prévue à l’article 12‑1 de l’ordonnance no 45‑174 du 
2 février 1945 relative à l’enfance délinquante et d’une procédure disciplinaire en milieu pénitentiaire.

La présente circulaire précise les modalités d’application de ces nouvelles dispositions.

I. – Adaptation du dispositif d’aide juridictionnelle

A. – Simplification de l’instruction des demandes d’aide juridictionnelle

1. Examen systématique de l’éventuelle divergence d’intérêt entre le mineur demandeur 
à l’aide juridictionnelle et les personnes vivant au même foyer

L’ordonnance du 22 mars 2007 simplifie l’instruction des demandes d’aide juridictionnelle en matière de défense pénale 
des mineurs.

Dans ce contentieux, la présence de l’avocat est obligatoire en application des dispositions de l’ordonnance du 
2 février 1945 relative à l’enfance délinquante.

Or, la pratique révèle qu’un certain nombre de parents, qui n’ont pas demandé la désignation d’un avocat pour leur 
enfant, ne remplissent pas de dossier de demande d’aide juridictionnelle ou ne fournissent pas à l’avocat désigné tous les 
justificatifs de ressources nécessaires à l’admission.

Il peut arriver également, lorsque leurs ressources dépassent le plafond de l’aide juridictionnelle, que les parents refusent 
de payer les honoraires de l’avocat qu’ils n’ont pas sollicité, ce notamment dans des situations familiales conflictuelles.

Dans les deux cas, l’avocat, qu’il soit désigné par le bâtonnier ou choisi par le mineur, encourt le risque de ne pas être 
payé pour la mission accomplie.
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Or, les dispositions du dernier alinéa de l’article 5 de l’ordonnance no 92‑1143 du 12 octobre 1992, permettant de ne pas 
tenir compte des ressources des parents lorsqu’il existe une divergence d’intérêt entre les parents et leur enfant poursuivi 
pénalement, peuvent être diversement prises en compte lors de la demande d’aide.

Afin de conférer une valeur normative à l’examen systématique de l’éventuelle divergence d’intérêt entre le mineur 
poursuivi pénalement et ses parents ou toute personne vivant au même foyer, l’ordonnance du 22 mars 2007 modifie 
l’article 5 précité.

Désormais, il n’est pas tenu compte dans l’appréciation des ressources de celles des personnes vivant habituellement au 
foyer du mineur si, à l’occasion d’une demande d’aide relative à l’assistance d’un mineur en application de l’ordonnance 
no 45‑174 du 2 février 1945 relative à l’enfance délinquante, se manifeste un défaut d’intérêt à l’égard du mineur des 
personnes vivant habituellement à son foyer.

2. Allègement des justificatifs de ressources à produire par l’avocat ou la personne agréée désigné d’office

L’avocat ou la personne agréée désigné d’office dans les cas prévus par la loi peut, conformément à l’article 15 de 
l’ordonnance no 92‑1143 du 12 octobre 1992, saisir le bureau d’aide juridictionnelle compétent au lieu et place de la 
personne qu’il assiste ou qu’il a assistée.

Il fournit alors, en application de l’article 16 du décret du 2 avril 1996, toutes les indications utiles sur les ressources de 
son client ainsi que les pièces que celui-ci lui a données ou remises à l’appui de sa demande.

En pratique, lors de procédures pénales dites « urgentes » telles la comparution immédiate et la présentation devant le 
juge d’instruction ou le juge des libertés et de la détention, il s’avère difficile et quelquefois impossible pour l’avocat ou la 
personne agréée de fournir de tels justificatifs.

Pour remédier à cette difficulté, l’article 2 du décret du 5 janvier 2009 permet désormais à l’avocat ou à la personne agréée 
de fournir au bureau d’aide juridictionnelle une attestation, établie à sa demande par le greffe, relative aux déclarations 
faites par le prévenu à l’audience sur sa situation économique (ressources, patrimoine, prestations sociales perçues) et sa 
situation familiale (marié, célibataire, pacsé, mineur).

Cette attestation, établie au moyen d’un imprimé spécifique (cf. annexe IV), est remise à l’avocat ou à la personne agréée 
au plus tard lors de la délivrance de l’attestation de mission.

B. – Rétribution de l’avocat ou de la personne agréée intervenant lors d’une procédure de comparution	
sur reconnaissance préalable de culpabilité

1. Fixation de la rétribution de l’avocat ou de la personne agréée

La rétribution de l’avocat intervenant au cours d’une procédure de comparution sur reconnaissance préalable de 
culpabilité, fixée à 3 unités de valeur, est due quelle que soit l’issue de la procédure. Celle de la personne agréée est fixée 
aux deux tiers de ce coefficient.

L’avocat ou la personne agréée a donc droit à percevoir une rétribution tant lorsque le bénéficiaire de l’aide juridictionnelle 
a refusé la peine proposée par le représentant du ministère public que lorsque le président du tribunal de première instance 
ou le juge délégué par lui s’est prononcé par ordonnance pour homologuer les peines proposées et acceptées ou pour 
refuser cette homologation, y compris lorsque ledit bénéficiaire ne se présente pas à l’audience d’homologation.

En conséquence, en cas de renvoi devant le tribunal correctionnel après échec de la procédure de comparution sur 
reconnaissance préalable de culpabilité, l’avocat ou la personne agréée peut cumuler sa rétribution avec celle prévue, en 
matière correctionnelle, par la ligne VII.8 du barème prévu à l’article 54 du décret du 2 avril 1996.

2. Délivrance de l’attestation de mission

Afin de prendre en compte cette nouvelle mission d’assistance, l’imprimé d’attestation de mission pénale a été modifié 
et figure en annexe V.

L’attestation de mission est délivrée :

–	 lorsque le prévenu refuse la peine proposée, par le secrétariat du procureur de la République ou le greffier ayant assisté 
à la comparution devant le procureur de la République, au vu de la production par l’avocat ou la personne agréée du 
procès-verbal de présentation et de la décision d’admission à l’aide juridictionnelle ;

–	 en cas de présentation du prévenu devant le juge de l’homologation, y compris lorsque la personne concernée ne vient 
pas à l’audience, par le greffier du tribunal de première instance sur présentation de la décision d’admission à l’aide 
juridictionnelle, soit au moment où l’ordonnance est rendue, soit avec l’expédition de la décision du juge à l’avocat ou 
à la personne agréée.
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C. – Modification du barème de rétribution de l’article 54 du décret du 2 avril 1996

Le décret du 5 janvier 2009 clarifie le libellé des lignes de rétribution XI.1 et XI.2 relatives aux procédures prévues par 
l’ordonnance no 2000‑373 du 26 avril 2000 relative aux conditions d’entrée et de séjour des étrangers à Mayotte :

–	X I.1 : « article 48 : prolongation de la rétention dans les locaux ne relevant pas de l’administration pénitentiaire » ;
–	X I.2 : « article 50 : prolongation du maintien en zone d’attente ».

Les rubriques 28 et 29 de l’imprimé d’attestation de mission « affaires civiles » ont été en conséquence mises à jour 
(cf. annexe VI)

Par ailleurs, le barème du décret du 2 avril 1996 contenait une ligne de rétribution pour l’assistance d’un prévenu majeur 
ou mineur devant le tribunal de police statuant en matière de contraventions de la cinquième classe.

Le décret du 30 juillet 2007 complète ce barème par une ligne de rétribution spécifique pour l’assistance d’un mineur 
poursuivi devant le tribunal de police ou le juge de proximité pour une contravention des quatre premières classes.

Cette adaptation du barème, rendue nécessaire par l’obligation d’assistance du mineur devant les juridictions pénales 
posée par l’ordonnance du 2 février 1945 relative à l’enfance délinquante, ne concerne pas les majeurs. Aussi, la rubrique 
« VIII procédures contraventionnelles » de l’article 54 du décret est-elle modifiée afin de faire une distinction entre la 
rétribution de l’avocat pour l’assistance d’un prévenu majeur pour les contraventions de la 5e classe (ligne VIII-1) et celle 
prévue pour l’assistance d’un prévenu mineur devant le tribunal de police ou le juge de proximité, pour les contraventions 
de la 1re à la 5e classe (ligne VIII-2).

Ces deux lignes donnent lieu à une rétribution calculée sur la base de 2 unités de valeur pouvant être majorée de 3 unités 
de valeur en présence d’une partie civile assistée ou représentée par un avocat.

Il convient d’utiliser le nouvel imprimé de l’attestation de mission « affaires pénales » (cf. annexe V) pour les missions 
d’assistance intervenues depuis le 2 août 2007, date d’entrée en vigueur du décret du 30 juillet 2007.

II. – Extension du champ des aides à l’intervention de l’avocat 
ou de la personne agréée

A. – Médiation pénale, composition pénale et mesure de réparation pour les mineurs	
prévue par l’article 12‑1 de l’ordonnance du 2 février 1945 relative à l’enfance délinquante

Le second alinéa de l’article 40‑1 de l’ordonnance du 12 octobre 1992 reconnaît le droit à rétribution de l’avocat ou de 
la personne agréée assistant la personne mise en cause ou la victime qui remplit les conditions pour bénéficier de l’aide 
juridictionnelle dans le cadre de mesures de médiation ou de composition pénales et de mesures de réparation pour les 
mineurs prévues par l’article 12‑1 de l’ordonnance du 2 février 1945 relative à l’enfance délinquante.

Le décret du 5 janvier 2009 insère sous le titre V du décret du 2 avril 1996 un nouveau chapitre II dont les dispositions 
régissent les conditions d’admission au bénéfice de l’aide à l’intervention de l’avocat dans le cadre des mesures précitées 
et de rétribution de l’avocat ou de la personne agréée.

1. Procédure d’admission

Comme en matière d’aide juridictionnelle, l’aide à l’intervention de l’avocat est accordée sous condition de ressources. Une 
procédure est prévue devant le bureau d’aide juridictionnelle afin que soit vérifié si la personne remplit ces conditions.

Cette procédure reprend celle de l’admission à l’aide juridictionnelle. Cependant, certaines dispositions sont spécifiques 
à l’aide à l’intervention de l’avocat en matière de médiation et de composition pénales, ainsi que dans le cadre des mesures 
de réparation pour les mineurs.

a) Conditions de ressources

Sont admises au bénéfice de l’aide à l’intervention de l’avocat ou de la personne agréée les personnes remplissant 
les conditions fixées par les articles 2 à 6 de l’ordonnance no 92‑1143 du 12 octobre 1992 pour bénéficier de l’aide 
juridictionnelle, qu’elle soit totale ou partielle.

Ainsi, les décisions rendues en ce qui concerne l’aide à l’intervention de l’avocat ne peuvent être que des décisions 
d’aide totale (art. 84‑5 du décret du 2 avril 1996).

b) Demande d’aide

La demande d’aide doit être formée après que le procureur de la République a choisi d’orienter la procédure vers une 
mesure de médiation ou de composition pénale ou de réparation pour les mineurs et avant que la procédure en cause ne 
s’achève.
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Cette demande, déposée ou adressée par l’intéressé ou par tout mandataire au président du bureau d’aide juridictionnelle, 
contient les indications suivantes :

–	 les nom, prénoms, profession, nationalité et domicile du requérant ou, si celui-ci est une personne morale, ses 
dénomination, forme, objet et siège social ;

–	 les nature, date et numéro de la procédure ;
–	 le cas échéant, les nom et adresse de l’avocat ou de la personne agréée.

La demande d’aide comporte en outre les pièces justificatives et la déclaration de ressources. Elle est présentée, selon le 
cas, par l’intéressé, l’avocat ou la personne agréée commis d’office.

c) Instruction de la demande

Pour l’examen de la demande, le président dispose des pouvoirs d’instruction reconnus au bureau d’aide 
juridictionnelle.

La décision, prononcée par le président du bureau d’aide juridictionnelle, mentionne :
–	 le montant des ressources retenues ainsi que, le cas échéant, les correctifs pour charges de famille et tous autres 

éléments pris en considération ;
–	 l’admission à l’aide ou le rejet de la demande ;
–	 en cas d’admission, la nature de la mesure à l’occasion de laquelle l’aide a été accordée et le nom et l’adresse de 

l’avocat ou de la personne agréée intervenant au titre de l’aide ;
–	 en cas de rejet de la demande, les motifs de celui-ci.

Une copie de la décision est notifiée par le secrétaire du bureau d’aide juridictionnelle à l’intéressé, au parquet, à l’avocat 
ou à la personne agréée désigné ou au bâtonnier de l’ordre des avocats chargé de la désignation.

La notification à l’intéressé est faite au moyen de tout dispositif permettant d’attester la date de réception et indique les 
modalités selon lesquelles il peut demander un nouvel examen.

La décision ne peut être ni produite ni discutée en justice, à moins qu’elle ne soit intervenue à la suite d’agissements 
ayant donné lieu à des poursuites pénales.

Nota : dans les cas d’urgence, l’admission provisoire à l’aide à l’intervention de l’avocat ou de la personne agréée peut 
être prononcée par le président du bureau d’aide juridictionnelle dans les conditions et formes prévues en matière d’aide 
juridictionnelle.

d) Voies de recours

L’intéressé peut demander un nouvel examen de sa demande dans un délai de quinze jours à compter de la notification 
de la décision contestée.

Le procureur de la République ayant ordonné la mesure ou le bâtonnier de l’ordre des avocats dispose d’un délai d’un 
mois à compter du jour de la décision pour déférer celle-ci au président du tribunal supérieur d’appel.

La demande de nouvel examen est formée et instruite comme en matière d’aide juridictionnelle.

2. Intervention et rétribution de l’avocat ou de la personne agréée

Le bénéficiaire de l’aide peut choisir un avocat ou une personne agréée pour l’assister. A défaut de choix ou en cas de 
refus de l’auxiliaire de justice choisi, un avocat ou une personne agréée est désigné par le bâtonnier de l’ordre des avocats, 
sans préjudice de l’application des règles relatives aux commissions ou désignations d’office.

Le procureur de la République délivre à l’avocat ou à la personne agréée, au plus tard à l’issue de la procédure, une 
attestation de mission. Cette attestation mentionne la nature de la procédure, le numéro d’ordre du parquet et le montant de 
la contribution de l’Etat à la rétribution de l’avocat ou la personne agréée.

Pour percevoir la rétribution qui lui est due, l’avocat ou la personne agréée produit :
–	 la décision d’admission à l’aide à l’intervention d’avocat ou de la personne agréée prononcée par le président du 

bureau d’aide juridictionnelle ;
–	 l’attestation de mission délivrée par le procureur de la République et mentionnant la nature de la procédure, le numéro 

d’ordre du parquet et le montant de la contribution de l’Etat (cf. annexe VII).

Le montant de la rétribution de l’avocat est fixé à 21 € hors taxes.

La rétribution de la personne agréée désignée d’office intervenant au cours de ces procédures est égale aux deux tiers du 
montant de la rétribution de l’avocat.

Cette rétribution est exclusive de toute autre rémunération.
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En l’absence de CARPA à Mayotte, la somme revenant à l’avocat ou à la personne agréée doit être préalablement 
ordonnancée par la cellule budgétaire du tribunal supérieur d’appel de Mamoudzou avant d’être payée par le comptable 
assignataire.

A cet effet, le bâtonnier de l’Ordre des avocats transmet à la cellule budgétaire un bordereau établi, en fonction de la 
nature de l’intervention de l’avocat ou de la personne agréée, selon le modèle figurant en annexe VIII, accompagné du 
document justifiant de son intervention.

Il remet une copie de ce bordereau au bureau d’aide juridictionnelle de Mamoudzou, en vue du suivi, par ce dernier, des 
engagements de dépense au moyen du tableau annexé à la circulaire SG/CIRC/no 6‑2005 du 9 décembre 2005 et qui est 
adapté pour tenir compte des nouvelles aides à l’intervention de l’avocat ou de la personne agréée (cf. annexe IX).

Cette cellule assurera la saisie dans l’application NDL utilisée pour le mandatement des dépenses. Les propositions de 
mandatement accompagnées des originaux des pièces justificatives seront adressées par la cellule budgétaire à la trésorerie 
générale de Mayotte.

B. – Procédure disciplinaire en milieu pénitentiaire

L’article 40‑2 de l’ordonnance du 12 octobre 1992 reconnaît le droit à rétribution de l’avocat ou de la personne agréée 
qui assiste une personne détenue faisant l’objet d’une procédure disciplinaire en relation avec sa détention.

Le décret du 5 janvier 2009 insère sous le titre V du décret du 2 avril 1996 un nouveau chapitre Ier intitulé : « Dispositions 
communes » régissant les conditions d’intervention et de rétribution de l’avocat ou de la personne agréée.

1. La demande d’aide juridique et la désignation de l’avocat ou de la personne agréée

Lors de la notification à la personne détenue des faits qui lui sont reprochés, il y a lieu de l’informer de la possibilité qui 
lui est offerte de bénéficier de l’aide juridique à l’effet d’être assistée ou représentée par un avocat ou une personne agréée 
devant la commission de discipline.

Lorsque la personne détenue souhaite bénéficier de cette aide, il convient d’utiliser le formulaire libellé « Demande 
d’aide juridique pour l’assistance d’un détenu par un avocat ou une personne agréée devant la commission de discipline » 
joint en annexe X. Elle a alors la possibilité de faire le choix d’un avocat ou d’une personne agréée ou d’en demander la 
désignation par le bâtonnier.

a) La personne détenue choisit un avocat ou une personne agréée

La demande d’aide à l’intervention doit être immédiatement transmise à l’avocat (ou la personne agréée) afin qu’il fasse 
connaître à l’établissement pénitentiaire, dans les plus brefs délais, la suite qu’il entend réserver à cette sollicitation.

Si l’avocat ou la personne agréée choisi accepte d’assurer la défense de la personne détenue, il en avertit immédiatement 
l’établissement pénitentiaire ainsi que le bâtonnier.

Si l’avocat (ou la personne agréée) choisi ne peut ou ne veut assister la personne détenue ou s’il ne peut être joint, 
deux hypothèses peuvent alors se présenter :

–	 lorsque la personne détenue a précisé dans sa demande d’aide à l’intervention qu’en cas d’impossibilité de l’avocat 
ou de la personne agréée, elle souhaitait bénéficier d’un avocat ou d’une personne agréée désigné, l’établissement 
pénitentiaire informe le bâtonnier afin qu’il procède à la désignation d’un avocat ou d’une personne agréée et transmette 
à l’établissement pénitentiaire ses coordonnées ;

–	 lorsque la personne détenue n’a pas souhaité être assistée par un avocat ou une personne agréée désigné, il y a lieu de 
lui notifier la réponse négative de l’avocat ou de la personne agréée et, le cas échéant, de lui faire part de l’impossibilité 
de le joindre.

b) La personne détenue demande la désignation d’un avocat ou d’une personne agréée

La demande d’aide juridique doit être transmise sans délai au bâtonnier qui indique, en retour, à l’établissement les 
coordonnées de l’avocat ou de la personne agréée qu’il a désigné, en complétant le formulaire libellé « Désignation 
d’un avocat ou d’une personne agréée pour assister un détenu faisant l’objet d’une procédure disciplinaire » joint en 
annexe XI.

c) Cas de l’assistance aux détenus mineurs

Lorsqu’une procédure disciplinaire est diligentée à l’encontre d’un mineur, le chef d’établissement doit en informer 
les titulaires de l’autorité parentale afin qu’ils se prononcent sur la désignation éventuelle d’un avocat ou d’une personne 
agréée, le détenu mineur n’ayant pas la capacité juridique pour désigner lui-même un avocat ou une personne agréée dans 
le cadre d’une procédure administrative.
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Si les titulaires de l’autorité parentale peuvent être contactés, il doit leur être demandé s’ils font le choix d’un avocat 
ou d’une personne agréée ou s’ils préfèrent solliciter la désignation d’un conseil. Le formulaire « Assistance d’un détenu 
mineur par un avocat ou une personne agréée devant la commission de discipline », joint en annexe XII, est alors complété 
par l’établissement pénitentiaire, puis transmis selon la procédure décrite au a ci-dessus.

S’il est impossible de joindre les titulaires de l’autorité parentale, ou si l’avocat ou la personne agréée choisi ne peut ou 
ne veut assurer cette défense, il convient de faire procéder à une désignation par le bâtonnier afin de ne pas priver le détenu 
mineur du bénéfice d’une assistance. L’établissement pénitentiaire transmet alors au bâtonnier le formulaire précité dûment 
complété. Le bâtonnier procède alors à la désignation d’un avocat dont il transmet les coordonnées à l’établissement 
pénitentiaire.

2. Intervention et rétribution de l’avocat ou de la personne agréée

A l’issue de l’audience, le président de la commission de discipline remet à l’avocat ou à la personne agréée le formulaire 
libellé : « Attestation de l’intervention de l’avocat pour assister un détenu faisant l’objet d’une procédure disciplinaire » 
figurant en annexe XIII dûment complété et signé.

Nota : Dans l’hypothèse où l’audience disciplinaire fait l’objet d’un renvoi, l’avocat ou la personne agréée chargé 
d’assister la personne détenue ne peut prétendre à une rétribution. Le chef de l’établissement ne peut en effet attester de 
son intervention tant que la commission n’a pas rendu de décision au fond. C’est à l’issue de la nouvelle audience au cours 
de laquelle la commission de discipline statue que l’avocat ou la personne agréée bénéficie de la rétribution au titre de 
l’aide juridique.

Le montant de la contribution de l’Etat à la rétribution de l’avocat est fixé à 40 € hors taxes.
La contribution de l’Etat à la rétribution de la personne agréée désignée d’office intervenant au cours de ces procédures 

est égale aux deux tiers du montant fixé pour la rétribution de l’avocat.
En vue du paiement de sa mission, l’avocat ou la personne agréée remet au bâtonnier l’attestation d’intervention qui la 

vise.
En l’absence de CARPA, les sommes revenant aux avocats et personnes agréées doivent être préalablement ordonnancées 

par la cellule budgétaire du tribunal supérieur d’appel de Mamoudzou avant d’être payées par le comptable assignataire.
A cet effet, le bâtonnier de l’ordre des avocats transmettra à la cellule budgétaire du tribunal supérieur d’appel de 

Mamoudzou, sous bordereau établi selon le modèle figurant en annexe VIII, les documents justifiant de l’intervention des 
avocats et personnes agréées. Il remettra une copie de ce bordereau au bureau d’aide juridictionnelle de Mamoudzou, en 
vue du suivi, par ce dernier, des engagements de dépense.

A réception du bordereau, la cellule assurera la saisie des paiements dans l’application NDL utilisée pour le mandatement 
des dépenses. Les propositions de mandatement accompagnées des originaux des pièces justificatives seront enfin adressées 
à la trésorerie générale de Mayotte.

III. – EntréE en vigueur des nouvelles dispositions

Les dispositions du décret no 2009‑10 du 5 janvier 2009 sont applicables aux interventions de l’avocat et de la personne 
agréée achevées postérieurement à la date de sa publication, soit à compter du 8 janvier 2009.

Je vous prie de bien vouloir transmettre sans délai la présente circulaire à l’ensemble des magistrats et fonctionnaires 
concernés et de veiller à son application.

Je vous remercie de me faire connaître, sous le timbre du secrétariat général (service de l’accès au droit et à la justice et 
de l’aide aux victimes), les difficultés que vous seriez susceptibles de rencontrer dans l’application de cette circulaire.

	 Pour la garde des sceaux, ministre de la justice :
	 Le chef du service de l’accès au droit 
	 et à la justice et de l’aide aux victimes,
	 D. Leschi
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Ordonnance no 2007-392 du 22 mars 2007 portant extension et adaptation en Polynésie française 
de la loi n° 91-647 du 10 juillet 1991 relative à l’aide juridique et extension et adaptation 
de l’aide juridictionnelle en matière pénale à Mayotte, dans les îles Wallis et Futuna et en 
Nouvelle-Calédonie

NOR : JUSX0600214R

Texte publié au Journal officiel no 70 du 23 mars 2007

Texte no 20

Le Président de la République,

Sur le rapport du Premier ministre et du garde des sceaux, ministre de la justice,

Vu la Constitution, notamment son article 74-1 ;

Vu le code de justice administrative, notamment son article R. 123-20 ;

Vu la loi no 91-647 du 10 juillet 1991 modifiée relative à l’aide juridique ;

Vu l’ordonnance no 92-1143 du 12 octobre 1992 relative à l’aide juridictionnelle à Mayotte, modifiée par la loi 
no 98-1163 du 18 décembre 1998, la loi no 2001-616 du 11 juillet 2001 et l’ordonnance no 2003-918 du 
26 septembre 2003 ;

Vu l’ordonnance no 92-1147 du 12 octobre 1992 relative à l’aide juridictionnelle en matière pénale en Polynésie française 
et dans les îles Wallis et Futuna, modifiée par la loi no 2004-1343 du 9 décembre 2004 et l’ordonnance no 2005-1126 du 
8 septembre 2005 ;

Vu l’ordonnance no 2000-371 du 26 avril 2000 modifiée relative aux conditions d’entrée et de séjour des étrangers dans 
les îles Wallis et Futuna ;

Vu l’ordonnance no 2000-372 du 26 avril 2000 modifiée relative aux conditions d’entrée et de séjour des étrangers en 
Polynésie française ;

Vu l’ordonnance no 2000-373 du 26 avril 2000 modifiée relative aux conditions d’entrée et de séjour des étrangers à 
Mayotte ;

Vu l’ordonnance no 2002-388 du 20 mars 2002 relative aux conditions d’entrée et de séjour des étrangers en Nouvelle-
Calédonie, modifiée par la loi no 2003-1176 du 10 décembre 2003 et les ordonnances no 2004-1253 du 24 novembre 2004 
et no 2007-98 du 25 janvier 2007 ;

Vu la saisine du conseil général de Mayotte en date du 4 décembre 2006 ;

Vu la saisine du congrès de la Nouvelle-Calédonie en date du 5 novembre 2006 ;

Vu la saisine de l’assemblée de la Polynésie française en date du 6 décembre 2006 ;

Vu la saisine de l’Assemblée territoriale des îles Wallis et Futuna en date du 6 décembre 2006 ;

Le Conseil d’Etat (section de l’intérieur) entendu ;

Le conseil des ministres entendu, 

Ordonne : 

(…)

Chapitre III

Dispositions portant extension et adaptation de l’aide juridictionnelle à Mayotte

Article 11

Le troisième alinéa de l’article 3 de l’ordonnance no 92-1143 du 12 octobre 1992 susvisée est ainsi rédigé :

« L’aide juridictionnelle est accordée sans condition de résidence aux étrangers lorsqu’ils sont mineurs, témoins assistés, 
mis en examen, prévenus, accusés, condamnés, parties civiles ou lorsqu’ils font l’objet de la procédure de comparution 
sur reconnaissance préalable de culpabilité, ainsi qu’aux personnes faisant l’objet de l’une des procédures prévues aux 
articles 32, 48 et 50 de l’ordonnance no 2000-373 du 26 avril 2000 relative aux conditions d’entrée et de séjour des étrangers 
à Mayotte. » 
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Article 12 

Le dernier alinéa de l’article 5 de la même ordonnance est ainsi rédigé :

« Il est encore tenu compte, dans l’appréciation des ressources, de celles du conjoint du demandeur à l’aide juridictionnelle, 
ainsi que de celles des personnes vivant habituellement à son foyer, sauf si la procédure oppose entre eux les conjoints ou 
les personnes vivant habituellement au même foyer. Il n’en est pas non plus tenu compte s’il existe entre eux, eu égard 
à l’objet du litige, une divergence d’intérêts rendant nécessaire une appréciation distincte des ressources ou si, lorsque la 
demande concerne l’assistance d’un mineur en application de l’ordonnance no 45-174 du 2 février 1945 relative à l’enfance 
délinquante, se manifeste un défaut d’intérêt à l’égard du mineur des personnes vivant habituellement à son foyer. » 

Article 13 

Le deuxième alinéa de l’article 7 de la même ordonnance est ainsi rédigé :

« Cette condition n’est pas applicable au défendeur à l’action, à la personne civilement responsable, au témoin assisté, 
à la personne mise en examen, au prévenu, à l’accusé, au condamné et à la personne faisant l’objet de la procédure de 
comparution sur reconnaissance préalable de culpabilité. » 

Article 14 

Le premier alinéa de l’article 10 de la même ordonnance est ainsi rédigé :

« L’aide juridictionnelle est accordée en matière gracieuse ou contentieuse, en demande ou en défense devant toute 
juridiction ainsi qu’à l’occasion de la procédure de comparution sur reconnaissance préalable de culpabilité prévue par les 
articles 495-7 et suivants du code de procédure pénale. » 

Article 15 

L’article 34 de la même ordonnance est ainsi rédigé :

« Art. 34. - Les dispositions des articles 25 à 30 ne sont pas applicables en matière pénale lorsque le bénéficiaire de 
l’aide juridictionnelle est témoin assisté, mis en examen, prévenu, accusé, condamné ou qu’il fait l’objet de la procédure de 
comparution sur reconnaissance préalable de culpabilité. » 

Article 16 

Le second alinéa de l’article 40-1 de la même ordonnance est ainsi rédigé :

« L’avocat ou la personne agréée assistant, au cours des mesures prévues au 5o de l’article 41-1 et aux articles 41-2 
et 41-3 du code de procédure pénale ou à l’article 12-1 de l’ordonnance no 45-174 du 2 février 1945 relative à l’enfance 
délinquante et ordonnées par le procureur de la République, la personne mise en cause ou la victime qui remplissent les 
conditions pour bénéficier de l’aide juridictionnelle ont droit à une rétribution. L’aide est accordée par le président du 
bureau d’aide juridictionnelle. » 

Article 17 

Après l’article 40-1 de la même ordonnance, il est inséré un article 40-2 ainsi rédigé :

« Art. 40-2. - L’avocat ou la personne agréée assistant une personne détenue faisant l’objet d’une procédure disciplinaire 
en relation avec sa détention a droit à une rétribution. » 

Article 18 

Le 6o de l’article 42 de la même ordonnance est ainsi rédigé :

« 6o Les modalités d’application des articles 40-1 et 40-2. » 

Chapitre IV

Dispositions transitoires et diverses 

Article 19 

Les demandes présentées antérieurement à l’entrée en vigueur de la présente ordonnance demeurent régies par les textes 
en vigueur à la date à laquelle elles ont été présentées tant en ce qui concerne la procédure applicable que les effets produits 
par les admissions. 
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Article 20 

A l’article 55 de l’ordonnance n° 2000-372 du 26 avril 2000 susvisée, les mots : « par l’article 7 de l’ordonnance du 
12 octobre 1992 susvisée » sont remplacés par les mots : « par l’article 69-2 de la loi no 91-647 du 10 juillet 1991 relative 
à l’aide juridique ». 

Article 21

Le Premier ministre, le ministre de l’économie, des finances et de l’industrie, le garde des sceaux, ministre de la justice, 
et le ministre de l’outre-mer sont responsables, chacun en ce qui le concerne, de l’application de la présente ordonnance, 
qui sera publiée au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 22 mars 2007.
	 Jacques Chirac 
	 Par le Président de la République,
	 Le Premier ministre,
	 Dominique de Villepin

	 Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
	 Pascal Clément

	 Le ministre de l’économie,
	 des finances et de l’industrie,
	 Thierry Breton

	 Le ministre de l’outre-mer,
	 François Baroin



30 AVRIL 2009. – JUSTICE 2009/2 – Texte 4/18 – Page 11

BULLETIN OFFICIEL DU MINISTÈRE DE LA JUSTICE

Décret no 2009-10 du 5 janvier 2009 relatif à l’aide juridictionnelle et à l’aide à l’intervention de 
l’avocat ou de la personne agréée à Mayotte, dans les îles Wallis et Futuna et en Nouvelle-
Calédonie

NOR : JUSJ0817626D

Texte paru au Journal officiel de la République français no 0005 du 7 janvier 2009

Texte no 27

Le Premier ministre, 

Sur le rapport de la garde des sceaux, ministre de la justice, 

Vu le code de procédure pénale, notamment ses articles 495-7 à 495-15, 814 et 879 ; 

Vu l’ordonnance no 92-1143 du 12 octobre 1992 modifiée relative à l’aide juridictionnelle à Mayotte ; 

Vu l’ordonnance no 92-1147 du 12 octobre 1992 modifiée relative à l’aide juridictionnelle en matière pénale en Nouvelle-
Calédonie et dans les îles Wallis et Futuna ; 

Vu l’ordonnance no 2000-373 du 26 avril 2000 modifiée relative aux conditions d’entrée et de séjour des étrangers à 
Mayotte ; 

Vu le décret no 93-1425 du 31 décembre 1993 modifié relatif à l’aide juridictionnelle en Nouvelle-Calédonie et dans les 
îles Wallis et Futuna ; 

Vu le décret no 96-292 du 2 avril 1996 modifié portant application de l’ordonnance no 92-1143 du 12 octobre 1992 
relative à l’aide juridictionnelle à Mayotte ; 

Vu l’avis du gouvernement de la Nouvelle-Calédonie en date du 29 avril 2008 ; 

Vu l’avis du conseil général de Mayotte en date du 18 avril 2008 ; 

Le Conseil d’Etat (section de l’intérieur) entendu, 

Décrète : 

Chapitre 1er 

Dispositions applicables à Mayotte 

Article 1er 

Le décret du 2 avril 1996 susvisé est modifié conformément aux articles 2 à 8 du présent chapitre. 

Article 2 

Le cinquième alinéa de l’article 16 est remplacé par les dispositions suivantes : 

« A l’appui de la demande, l’avocat ou la personne agréée fournit, sur la situation économique et familiale de son client, 
toutes les indications et les pièces que celui-ci lui a données ou remises et, le cas échéant, une copie des pièces de la 
procédure relatives à cette situation. En l’absence de telles indications et pièces, l’avocat ou la personne agréée fournit une 
attestation, établie à sa demande par le greffe, relative aux déclarations faites à l’audience par le prévenu sur sa situation 
économique et familiale. » 

Article 3 

Le tableau de l’article 54 est modifié comme suit : 

I. La rubrique : « VII. Procédures correctionnelles » est ainsi complétée : 

1o Il est créé une ligne VII-9 intitulée : « Assistance d’une personne faisant l’objet de la procédure de comparution sur 
reconnaissance préalable de culpabilité » ; 

2o Dans la colonne : « coefficients », le coefficient figurant en face de la ligne VII-9 est fixé à 3. 

II. La rubrique : « XI. Procédures prévues par l’ordonnance no 2000-373 du 26 avril 2000 relative aux conditions d’entrée 
et de séjour des étrangers à Mayotte » est ainsi modifiée : 

1o Le libellé de la ligne XI-1 : « Article 48 » est remplacé par le libellé : « Article 48 : Prolongation de la rétention dans 
des locaux ne relevant pas de l’administration pénitentiaire » ; 

2o Le libellé de la ligne XI-2 : « Article 50 » est remplacé par le libellé : « Article 50 : Prolongation du maintien en zone 
d’attente » ; 
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3o Il est créé une ligne XI-3 intitulée : « Article 30 : Contentieux du titre de séjour assorti d’une obligation de quitter le 
territoire français » ; 

4o Dans la colonne : « coefficients », le coefficient figurant en face de la ligne XI-3 est fixé à 16.

Article 4

L’intitulé du titre V est remplacé par l’intitulé suivant : « De l’aide à l’intervention de l’avocat ou de la personne 
agréée ». 

Article 5

Au début du titre V, il est inséré un chapitre Ier ainsi intitulé :  

« Chapitre Ier : Dispositions communes ». 

Article 6 

L’article 84-1 est complété par les dispositions suivantes : 

« La contribution de l’Etat à la rétribution de l’avocat intervenant au cours d’une mesure de médiation ou de composition 
pénales ou au cours d’une mesure ou activité d’aide ou de réparation prévue par l’article 12-1 de l’ordonnance no 45-174 
du 2 février 1945 relative à l’enfance délinquante fixée à 21 euros hors taxes. 

La contribution de l’Etat à la rétribution de l’avocat intervenant au cours d’une procédure disciplinaire à l’encontre d’un 
détenu est fixée à 40 euros hors taxes. 

Les contributions mentionnées au présent article sont exclusives de toute autre rémunération. » 

Article 7 

Les articles 84-2 et 84-3 sont remplacés par les dispositions suivantes : 

« Art. 84-2. – La contribution de l’Etat à la rétribution de la personne agréée intervenant au cours d’une garde à vue 
sur désignation d’office, au cours d’une mesure de médiation ou de composition pénales, d’une mesure ou activité d’aide 
ou de réparation prévue par l’article 12-1 de l’ordonnance no 45-174 du 2 février 1945 relative à l’enfance délinquante ou 
au cours d’une procédure disciplinaire à l’encontre d’un détenu est égale aux deux tiers de la contribution fixée à l’article 
précédent. 

Art. 84-3. – La rétribution due à l’avocat ou à la personne agréée est liquidée et ordonnancée par l’ordonnateur compétent 
ou son délégataire. Elle est payée par le comptable assignataire. 

Pour son intervention au cours de la garde à vue, l’avocat ou la personne agréée produit l’acte de sa désignation par le 
bâtonnier et un document justifiant son intervention, visé par l’officier ou l’agent de police judiciaire et comportant le nom 
de l’avocat ou de la personne agréée, celui de la personne gardée à vue et le lieu, la date et l’heure de l’intervention. 

Pour son intervention au cours d’une mesure de médiation ou de composition pénales ou au cours d’une mesure ou 
activité d’aide ou de réparation prévue à l’article 12-1 de l’ordonnance no 45-174 du 2 février 1945 relative à l’enfance 
délinquante, l’avocat ou la personne agréée produit la décision d’admission mentionnée à l’article 84-10 et l’attestation de 
mission délivrée dans les conditions définies à l’article 84-14. 

Pour son intervention au cours d’une procédure disciplinaire à l’encontre d’un détenu, l’avocat ou la personne agréée 
perçoit une rétribution versée dans les conditions prévues au troisième alinéa de l’article suivant. 

Art. 84-4. – La personne détenue sollicite l’aide à l’assistance d’un avocat ou d’une personne agréée dans le cadre d’une 
procédure disciplinaire auprès du chef de l’établissement pénitentiaire qui, sans délai, transmet la demande, selon le cas, à 
l’avocat ou à la personne agréée choisie ou au bâtonnier aux fins de désignation d’un avocat ou d’une personne agréée. 

Le chef de l’établissement joint à cette transmission un document indiquant les nom, prénoms, date de naissance de la 
personne détenue, le cas échéant le nom de l’avocat ou de la personne agréée choisie, ainsi que le motif des poursuites 
disciplinaires et la mention de la date d’examen du dossier par la commission de discipline. 

Pour percevoir la rétribution qui lui est due, l’avocat ou la personne agréée produit une attestation justifiant de son 
intervention, visée par le président de la commission de discipline de l’établissement pénitentiaire et indiquant son nom, 
celui de la personne assistée, le motif des poursuites disciplinaires, la date et l’heure de l’intervention. » 

Article 8 

Après le chapitre Ier du titre V, il est inséré un chapitre II ainsi rédigé :  

« Chapitre II : Dispositions applicables à la médiation et la composition pénales ainsi qu’à la mesure ou activité d’aide 
ou de réparation prévue par l’article 12-1 de l’ordonnance no 45-174 du 2 février 1945 relative à l’enfance délinquante 
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« Art. 84-5. – Sont admises au bénéfice de l’aide à l’intervention de l’avocat ou de la personne agréée les personnes 
remplissant les conditions fixées par les articles 2 à 6 de l’ordonnance no 92-1143 du 12 octobre 1992 susvisée ainsi que 
par le titre Ier du présent décret, pour bénéficier de l’aide juridictionnelle, qu’elle soit totale ou partielle. 

Art. 84-6. – La demande d’aide à l’intervention de l’avocat ou de la personne agréée doit être formée après que le 
procureur de la République a choisi d’orienter la procédure vers une médiation ou une composition pénales ou vers la 
mesure ou activité d’aide ou de réparation prévue par l’article 12-1 de l’ordonnance no 45-174 du 2 février 1945 relative à 
l’enfance délinquante et avant que la procédure en cause ne s’achève. 

Art. 84-7. – La demande est déposée ou adressée par l’intéressé ou par tout mandataire au président du bureau d’aide 
juridictionnelle. 

Art. 84-8. – La demande contient les indications suivantes : 

1o Nom, prénoms, profession, nationalité et domicile du requérant ou, si celui-ci est une personne morale, ses dénomination, 
forme, objet et siège social ; 

2o Nature, date et numéro de la procédure ; 

3o Le cas échéant, nom et adresse de l’avocat ou de la personne agréée. 

La demande d’aide comporte en outre, selon les cas, les indications et les pièces énumérées aux articles 13 à 16. 

Art. 84-9. – Pour l’instruction de la demande, le président du bureau d’aide juridictionnelle dispose des pouvoirs prévus 
par l’article 20. 

Art. 84-10. – L’admission à l’aide à l’intervention de l’avocat ou de la personne agréée est prononcée par le président du 
bureau d’aide juridictionnelle. 

Art. 84-11. – La décision prononcée sur la demande d’aide mentionne : 

1o Le montant des ressources retenues ainsi que, le cas échéant, les correctifs pour charges de famille et tous autres 
éléments pris en considération ; 

2o L’admission à l’aide ou le rejet de la demande ; 

3o En cas d’admission : 

la nature de la mesure à l’occasion de laquelle l’aide a été accordée ; 

le nom et l’adresse de l’avocat ou de la personne agréée intervenant au titre de l’aide ; 

4o En cas de rejet de la demande, les motifs de celui-ci. 

Art. 84-12. – Copie de la décision est notifiée par le secrétaire du bureau d’aide juridictionnelle à l’intéressé, au parquet, 
à l’avocat ou à la personne agréée désigné ou au bâtonnier de l’ordre des avocats chargé de la désignation. 

La notification à l’intéressé est faite par lettre recommandée avec demande d’avis de réception ou au moyen de tout 
dispositif permettant d’attester la date de réception et indique les modalités selon lesquelles il peut demander un nouvel 
examen. 

La décision ne peut être ni produite ni discutée en justice, à moins qu’elle ne soit intervenue à la suite d’agissements 
ayant donné lieu à des poursuites pénales. 

Art. 84-13. – L’intéressé peut demander un nouvel examen de sa demande dans un délai de quinze jours à compter de la 
notification de la décision. 

Le procureur de la République ayant ordonné la mesure ou le bâtonnier de l’ordre des avocats disposent d’un délai d’un 
mois à compter du jour de la décision pour déférer celle-ci au président du tribunal supérieur d’appel. 

Les dispositions des articles 33 à 35 sont applicables. 

Art. 84-14. – Le procureur de la République délivre à l’avocat ou à la personne agréée, au plus tard à l’issue de la 
procédure, une attestation de mission. 

Cette attestation mentionne la nature de la procédure, le numéro d’ordre du parquet et le montant de la contribution de 
l’Etat à la rétribution de l’avocat ou de la personne agréée. 

Art. 84-15. – Le bénéficiaire de l’aide peut choisir un avocat ou une personne agréée pour l’assister. 

A défaut de choix ou en cas de refus de l’auxiliaire de justice choisi, un avocat ou une personne agréée est désigné par 
le bâtonnier de l’ordre des avocats, sans préjudice de l’application des règles relatives aux commissions ou désignations 
d’office. 

Les articles 46 et 50 sont applicables. 

Art. 84-16. – Dans les cas d’urgence, l’admission provisoire à l’aide à l’intervention de l’avocat ou de la personne agréée 
peut être prononcée par le président du bureau d’aide juridictionnelle. 

Les articles 36 à 38 sont applicables. 
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Art. 84-17. – L’aide à l’intervention de l’avocat ou de la personne agréée peut être retirée, même après la fin de la 
procédure pour laquelle elle a été accordée, si son bénéfice a été obtenu à la suite de déclarations ou au vu de pièces 
inexactes. 

Le retrait de l’aide est décidé par le président du bureau d’aide juridictionnelle qui a prononcé l’admission, soit d’office 
soit à la demande de tout intéressé ou du ministère public. 

Le président dispose des mêmes pouvoirs que pour l’instruction de la demande d’aide. 
Le retrait comporte obligation, pour le bénéficiaire, de restituer le montant de la contribution versée par l’Etat. »
(…)

Article 22 

La ministre de l’intérieur, de l’outre-mer et des collectivités territoriales, la garde des sceaux, ministre de la justice, 
le ministre du budget, des comptes publics et de la fonction publique et le secrétaire d’Etat chargé de l’outre-mer sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 

Fait à Paris, le 5 janvier 2009.
	 François Fillon

	 Par le Premier ministre :
	La garde des sceaux, ministre de la justice, 
	 Rachida Dati

	 La ministre de l’intérieur,
	 de l’outre-mer et des collectivités territoriales,
	 Michèle Alliot-Marie

	Le ministre du budget, des comptes publics
	 et de la fonction publique,
	 Eric Woerth

	 Le secrétaire d’Etat
	 chargé de l’outre-mer,
	 Yves Jégo
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Décret no 2007-1151 du 30 juillet 2007  
portant diverses dispositions en matière d’aide juridique

NOR : JUSJ0756721D

Texte paru au Journal officiel de la République française no 176 du 1er août 2007

Texte no 18

Le Premier ministre,

Sur le rapport de la garde des sceaux, ministre de la justice,

Vu le code de l’action sociale et des familles, notamment son article R. 262-6 ;

Vu le code civil, notamment son article 255 ;

Vu le code de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile, notamment ses articles L. 222-1 à L. 222-6 et 
L. 512-1 à L. 512-4 ;

Vu le code de la sécurité sociale, notamment son article L. 815-4 ;

Vu la loi no 91-647 du 10 juillet 1991 modifiée relative à l’aide juridique, notamment ses articles 16 et 37 ;

Vu l’ordonnance no 2004-605 du 24 juin 2004 simplifiant le minimum vieillesse ;

Vu le décret no 91-1266 du 19 décembre 1991 modifié portant application de la loi no 91-647 du 10 juillet 1991 relative 
à l’aide juridique ;

Vu le décret no 91-1369 du 30 décembre 1991 modifié fixant les modalités particulières d’application dans les départements 
de la Guadeloupe, de la Guyane, de la Martinique et de la Réunion ainsi que dans la collectivité territoriale de Saint-Pierre-
et-Miquelon de la loi no 91-647 du 10 juillet 1991 relative à l’aide juridique ;

Vu le décret no 93-1425 du 31 décembre 1993 modifié relatif à l’aide juridictionnelle en Nouvelle-Calédonie, en Polynésie 
française et dans les îles Wallis et Futuna ;

Vu le décret no 96-292 du 2 avril 1996 modifié portant application de l’ordonnance no 92-1143 du 12 octobre 1992 
relative à l’aide juridictionnelle à Mayotte ;

Vu le décret no 96-887 du 10 octobre 1996 portant règlement type relatif aux règles de gestion financière et comptable 
des fonds versés par l’Etat aux caisses des règlements pécuniaires des avocats pour les missions d’aide juridictionnelle et 
pour l’aide à l’intervention de l’avocat prévue par les dispositions de la troisième partie de la loi du 10 juillet 1991, modifié 
par le décret no 2001-512 du 14 juin 2001, par le décret no 2002-366 du 18 mars 2002 et par le décret no 2002-1067 du 
5 août 2002 ;

Vu la saisine du gouvernement de la Nouvelle-Calédonie en date du 29 décembre 2006 ;

Vu la saisine du gouvernement de la Polynésie française en date du 29 décembre 2006 ;

Vu la saisine du conseil général de Mayotte en date du 29 décembre 2006 ;

Vu l’avis de l’assemblée territoriale des îles Wallis et Futuna en date du 18 janvier 2007 ;

Vu l’avis du conseil général de Saint-Pierre-et-Miquelon en date du 2 février 2007 ;

Vu l’avis du Conseil national de l’aide juridique en date du 24 novembre 2006 ;

Le Conseil d’Etat (section de l’intérieur) entendu,

Décrète :

(…)

Article 3

Le décret du 2 avril 1996 susvisé est modifié conformément aux dispositions du présent article.

I. – Le tableau de l’article 54 est ainsi modifié :

La rubrique « VIII. - Procédures contraventionnelles » est ainsi modifiée :

a) L’intitulé de la ligne « VIII-1. Assistance d’un prévenu devant le tribunal de police (5e classe) » est remplacé 
par l’intitulé : « VIII-1. Assistance d’un prévenu majeur devant le tribunal de police (contraventions de police de la 
5e classe) » ;

b) Il est ajouté une ligne VIII-2 ainsi rédigée :

« VIII-2. Assistance d’un prévenu mineur devant le tribunal de police ou le juge de proximité (contraventions de police 
de la 1re à la 5e classe) » ;
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c) Dans la colonne « coefficients », les coefficients figurant en face des lignes VIII-1 et VIII-2 sont fixés à 2. Après ces 
chiffres est ajoutée la mention : « (8) » ;

d) A la fin du tableau, après la note (7) est ajoutée la note (8) suivante :
« (8) Majoration en cas de présence d’une partie civile assistée ou représentée par un avocat : 3 UV. »
II. – L’article 57 est remplacé par les dispositions suivantes :
« Art. 57. – La rétribution versée par l’Etat aux notaires qui prêtent leur concours au bénéficiaire de l’aide juridictionnelle 

est de 10 euros pour les actes soumis au droit fixe et de 31 euros pour les actes soumis au droit proportionnel.
« Pour la liquidation d’un régime matrimonial, le montant de la rétribution versée par l’Etat est de 46 euros. »
(…)

Article 6

La ministre de l’intérieur, de l’outre-mer et des collectivités territoriales, la garde des sceaux, ministre de la justice, 
et le ministre du budget, des comptes publics et de la fonction publique sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l’exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française.

Fait à Paris, le 30 juillet 2007.
	 François Fillon

	 Par le Premier ministre :
	 La garde des sceaux, ministre de la justice,
	 Rachida Dati

	 La ministre de l’intérieur, de l’outre-mer
	 et des collectivités territoriales,
	 Michèle Alliot-Marie

	Le ministre du budget, des comptes publics
	 et de la fonction publique,
	 Eric Woerth
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Arrêté du secrétariat général du 19 février 2009  
portant composition du comité ministériel de rémunération du ministère de la justice

NOR : JUSA0901374A

La garde des sceaux, ministre de la justice,
Vu l’article 4 du décret no 2006‑1019 du 11 août 2006 portant attribution d’une indemnité de performance en faveur des 

directeurs d’administration centrale ;
Vu l’arrêté du 15 février 2007 portant composition du comité ministériel de rémunération du ministère de la justice,

Arrête :

Article 1er

L’article 2 de l’arrêté du 15 février 2007 est modifié comme il suit :

Article 2

Sont nommés membres du comité ministériel de rémunération :

En qualité de président

M. François Seners, directeur du cabinet du garde des sceaux, ministre de la justice.

En qualité de rapporteur

M. Gilbert Azibert, secrétaire général du ministère de la justice.

En qualité de personnalité qualifiée, membres du ministère

M. André Ride, inspecteur général des services judiciaires ;
M. Jean-Claude Magendie, premier président de la cour d’appel de Paris.

En qualité de personnalité qualifiée extérieure au ministère

M. Pierre Ducret, directeur à la Caisse des dépôts et consignations.

Article final

Le présent arrêté sera publié au Bulletin officiel du ministère de la justice.
Fait à Paris, le 19 février 2009.

	 La garde des sceaux, ministre de la justice,
	 Rachida Dati
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Détenu étranger
Relation consulaire
Traduction

Note de la DAP du 27 février 2009 relative à la diffusion de nouvelles traductions des 
formulaires d’information joints à la circulaire du 18 septembre 2007 relative à l’information 
des ressortissants étrangers en cas de détention et à l’information et au droit de visite de 
leurs autorités consulaires

NOR : JUSK0940003N

Textes sources :

Convention de Vienne du 24 avril 1963 ;
Article D. 264 du code de procédure pénale.

Texte complété : circulaire du 18 septembre 2007 relative à l’information des ressortissants étrangers en cas de détention et 
à l’information et au droit de visite de leurs autorités consulaires.

Pièces jointes : formulaires 1, 2 et 3 traduits en albanais, arabe, bulgare, chinois, néerlandais, portugais, roumain, russe, 
serbe, turc.

Le directeur de l’administration pénitentiaire à Messieurs les directeurs interrégionaux des services pénitentiaires ; 
Monsieur le directeur interrégional, chef de la mission des services pénitentiaires d’outre-mer (pour 
attribution) ; Madame la directrice de l’Ecole nationale d’administration pénitentiaire (pour information).

La circulaire JUSK0640189C du 18 septembre 2007 relative à l’information des ressortissants étrangers en cas de 
détention et à l’information et au droit de visite de leurs autorités consulaires précise les modalités de mise en œuvre par 
l’administration pénitentiaire des obligations incombant à l’Etat français en vertu de l’article 36 de la convention de Vienne 
du 24 avril 1963.

Il incombe ainsi aux greffes des établissements pénitentiaires d’informer le détenu de nationalité étrangère, dans une 
langue qu’il comprend, de ses droits au regard de la convention de Vienne lors de la réalisation des formalités d’écrou.

La circulaire du 18 septembre 2007 était accompagnée de trois formulaires à destination des détenus traduits en anglais, 
allemand, espagnol, italien et polonais, ce qui correspondait aux cinq langues les plus parlées au sein de l’Union européenne.

Afin de faciliter les formalités d’information, ces formulaires ont également été traduits en albanais, arabe, bulgare, 
chinois, néerlandais, portugais, roumain, russe, serbe et turc.

Vous trouverez ci-joint les formulaires en question.
D’autres traductions pourront être réalisées par la suite.
J’attire votre attention sur le fait que les détenus de nationalité bulgare, chinoise, roumaine et russe relèvent d’un régime 

spécifique résultant de conventions bilatérales conclues avec la France.
En ce qui les concerne, leurs autorités consulaires doivent être avisées de leur incarcération sans que l’accord préalable 

des détenus concernés soit recueilli. Il convient donc de leur remettre le formulaire no 1 et de leur faire remplir le formulaire 
no 3 qui sera ensuite versé à leur dossier.

La traduction du formulaire no 2 en bulgare, chinois, roumain et russe n’a été réalisée qu’à toute fin utile afin que ce 
document puisse être éventuellement utilisé pour des détenus d’autres nationalités comprenant ces langues.

Dans le même ordre d’idée, il convient d’utiliser le formulaire no 2 à l’égard des détenus de nationalité albanaise, 
néerlandaise, portugaise, serbe et turque.

Ces nouvelles traductions sont destinées à faciliter la mise en œuvre des dispositions de la convention de Vienne par les 
établissements pénitentiaires.

En vertu du principe de réciprocité, la protection des ressortissants français à l’étranger est en effet conditionnée par le 
respect par la France de ses engagements internationaux.

Or les demandes récurrentes des autorités consulaires étrangères adressées tant au ministère des affaires étrangères, 
qu’au bureau de gestion de la détention (EMS1) et au bureau de l’action juridique et du droit pénitentiaire (PMJ4), font 
apparaître que nombre d’établissements ne mettent toujours pas en œuvre les formalités prévues par la circulaire du 
18 septembre 2007.

J’attache donc de l’importance à ce que vous profitiez de l’occasion offerte par la transmission de ces nouveaux 
formulaires afin de rappeler aux établissements pénitentiaires les termes de cette circulaire.
	 Le directeur de l’administration pénitentiaire,
	 C. d’Harcourt
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Indemnité
Indemnité de fonctions et d’objectifs (IFO)
Indemnité pour charges pénitentiaires (ICP)
Rémunération

Circulaire de la DAP du 3 mars 2009 relative au régime indemnitaire de l’ensemble des 
personnels des services déconcentrés de l’administration pénitentiaire, de l’Ecole nationale 
d’administration pénitentiaire et du service de l’emploi pénitentiaire

NOR : JUSK0940002C

Texte abrogé : circulaire JUSK0740105C du 16 janvier 2008 relative au régime indemnitaire de l’ensemble des personnels 
des services déconcentrés de l’administration pénitentiaire, de l’Ecole nationale d’administration pénitentiaire et du 
service de l’emploi pénitentiaire.

La garde des sceaux, ministre de la justice à Messieurs les directeurs interrégionaux des services pénitentiaires ; 
Monsieur le directeur interrégional, chef de la mission des services pénitentiaires d’outre-mer ; Madame la 
directrice de l’Ecole nationale d’administration pénitentiaire ; Monsieur le directeur du service de l’emploi 
pénitentiaire.

Les régimes indemnitaires versés aux personnels de l’administration pénitentiaire ont fait l’objet de profondes réformes 
au cours de ces deux dernières années. Il me paraît nécessaire de vous permettre de disposer d’un instrument de gestion 
des régimes juridiques applicables aux différentes primes et indemnités actuellement en vigueur et d’un cadre commun à 
l’ensemble des services placés sous mon autorité.

Titre Ier

de la prime de sujétions spéciales (pss)

Les personnels appartenant à la direction de l’administration pénitentiaire et placés sous statut spécial bénéficient d’une 
prime de sujétions spéciales intégrée dans la liquidation des droits à pension civile de l’Etat.

Le décret no 2006‑1352 du 8 novembre 2006 a été modifié par le décret no 2008‑750 du 29 juillet 2008. Son arrêté 
d’application en date du 29 juillet 2008 prend en compte les différentes réformes statutaires des personnels des services 
déconcentrés de l’administration pénitentiaire. Ainsi, la dénomination de directeur interrégional des services pénitentiaires 
remplace désormais celle de directeur régional, une clarification de la dénomination des corps de la filière administrative 
est également apportée et le dispositif de la prime de sujétions spéciales introduit l’emploi fonctionnel de conseiller 
d’administration du ministère de la justice qui a été étendu le 1er janvier 2007 aux services centraux et déconcentrés de 
l’administration pénitentiaire.

I. – Bénéficiaires de la prime de sujétions spéciales

Les personnels de direction, les personnels administratifs, les personnels de surveillance, les personnels d’insertion et de 
probation ainsi que les personnels techniques peuvent prétendre au versement de la prime de sujétions spéciales dès lors 
qu’ils exercent leurs fonctions au sein des services déconcentrés de l’administration pénitentiaire.

II. – Modalités de versement de la prime de sujétions spéciales

La prime de sujétions spéciales est versée mensuellement, calculée par application d’un pourcentage du traitement 
indiciaire brut fixé en fonction du corps d’appartenance de chacun des fonctionnaires ou de l’emploi fonctionnel dans 
lequel il est détaché.

Montant de la prime de sujétions spéciales (en pourcentage du traitement brut) attribuée en fonction du corps ou de 
l’emploi occupé :

Personnels de direction des services pénitentiaires

Emploi de directeur interrégional des services pénitentiaires.............................................................................................21

Emploi de directeur fonctionnel des services pénitentiaires................................................................................................21

Directeur des services pénitentiaires....................................................................................................................................21
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Personnels d’insertion et de probation

Emploi de directeur des services pénitentiaires d’insertion et de probation.......................................................................21

Directeur d’insertion et de probation...................................................................................................................................22

Chef des services d’insertion et de probation......................................................................................................................22

Conseiller d’insertion et de probation..................................................................................................................................22

Personnels techniques

Directeur technique...............................................................................................................................................................20

Technicien.............................................................................................................................................................................22

Adjoint technique..................................................................................................................................................................23

Personnels administratifs

Conseiller d’administration du ministère de la justice........................................................................................................22

Attaché d’administration du ministère de la justice............................................................................................................22

Secrétaire administratif.........................................................................................................................................................22

Adjoint administratif.............................................................................................................................................................23

Personnels de surveillance

Commandant pénitentiaire et commandant fonctionnel......................................................................................................24

Capitaine pénitentiaire..........................................................................................................................................................24

Lieutenant pénitentiaire........................................................................................................................................................24

Major pénitentiaire................................................................................................................................................................24

Premier surveillant................................................................................................................................................................24

Surveillant brigadier.............................................................................................................................................................24

Surveillant et surveillant principal........................................................................................................................................24

Surveillant auxiliaire.............................................................................................................................................................24

Surveillant congrégationniste...............................................................................................................................................20

Surveillant de petit effectif et effectif intérimaire................................................................................................................20

La prime de sujétions spéciales n’est pas versée pendant les périodes d’enseignement théorique à l’Ecole nationale 
d’administration pénitentiaire.

Toutefois, les fonctionnaires promus après inscription sur une liste d’aptitude, quel que soit leur corps d’appartenance, 
conservent le bénéfice de la prime de sujétions spéciales y compris pendant les périodes de scolarité à l’Ecole nationale 
d’administration pénitentiaire.

Enfin, la prime de sujétions spéciales comme l’ensemble des primes et indemnité est versée aux élèves et aux stagiaires 
pendant les périodes de stage pratique qu’ils accomplissent dans les services extérieurs de l’Ecole nationale d’administration 
pénitentiaire.

III. – Modalités particulières de liquidation de la prime de sujétions spéciales 
et détermination de montants minimaux (pour les personnels administratifs)

La prime allouée à un attaché d’administration du ministère de la justice ne peut être inférieure à celle qui serait attribuée 
à un agent du même grade parvenu au 4e échelon.

La prime allouée à un secrétaire administratif de classe normale ne peut être inférieure à celle qui serait attribuée à un 
agent du même grade parvenu au 6e échelon.

La prime allouée à un adjoint administratif principal de 2e classe ne peut être inférieure à celle qui serait attribuée à un 
agent du même grade parvenu au 3e échelon.

La prime allouée à un adjoint administratif de 1re classe ne peut être inférieure à celle qui serait attribuée à un agent du 
même grade parvenu au 3e échelon.

La prime allouée à un adjoint administratif de 2e classe ne peut être inférieure à celle qui serait attribuée à un agent du 
même grade parvenu au 4e échelon.
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Titre II

DE L’INDEMNITé DE FONCTIONS ET D’OBJECTIFS (IFO)

L’indemnité de fonctions et d’objectifs (IFO) attribuée à différents personnels relevant de l’administration pénitentiaire 
instituée par le décret no 2007‑1776 du 17 décembre 2007 est versée depuis le 1er janvier 2008.

La création de ce régime indemnitaire repose sur la nécessité pour l’administration pénitentiaire de disposer d’un outil 
moderne de gestion des ressources humaines et d’un levier de motivation des personnels.

Le décret no 2008‑1418 du 19 décembre 2008 et son arrêté d’application du 19 décembre 2008 modifient le texte en 
vigueur et prévoient l’extension de l’indemnité de fonctions et d’objectifs au profit de certains membres de corps de 
catégorie A ainsi qu’à certains membres de catégorie B.

Sont ainsi concernés, pour les membres de catégorie A, les directeurs techniques et pour les membres de catégorie B, 
tous les membres du corps de commandement du personnel de surveillance ainsi que les techniciens de l’administration 
pénitentiaire.

L’indemnité de fonctions et d’objectifs est affectée d’un coefficient de modulation compris entre un et huit pour les 
membres du corps de commandement du personnel de surveillance. L’amplitude du coefficient de modulation est ramenée 
de un à quatre lorsque ces fonctionnaires sont logés par concession publique (nécessité absolue de service ou utilité de 
service).

Pour les directeurs techniques et les techniciens, le coefficient de modulation est compris entre un et huit. L’amplitude 
de ce coefficient de modulation est également ramenée de un à quatre lorsque ces fonctionnaires sont logés par concession 
publique (nécessité absolue de service ou utilité de service).

Outre l’extension des bénéficiaires de l’indemnité, les arrêtés fixant les montants annuels de référence modifient 
certains emplois ouvrant droit à l’indemnité permettant ainsi de dégager une typologie par nature d’emplois ou catégorie 
d’établissements.

Le détail des emplois inhérents à chaque typologie d’emplois ainsi que les cœfficients de gestion correspondants seront 
précisés dans les annexes jointes.

I. – Bénéficiaires de l’indemnité de fonctions et d’objectifs

Les directeurs interrégionaux, les directeurs fonctionnels, les directeurs des services pénitentiaires, les conseillers 
d’administrations auxquels s’ajoutent dorénavant les directeurs techniques, les techniciens ainsi que les membres du corps 
de commandement de personnel de surveillance, sont éligibles à l’indemnité de fonctions et d’objectifs compte tenu de leur 
appartenance statutaire ou de leur détachement dans un statut d’emploi.

L’indemnité de fonctions et d’objectifs est également versée aux secrétaires généraux ainsi qu’aux membres du corps 
d’encadrement et d’application du personnel de surveillance qui exercent les fonctions de chef d’établissement pénitentiaire 
ou d’adjoint.

II. – Modalités de versement et montants de l’indemnité de fonctions et d’objectifs

L’indemnité de fonctions et d’objectifs est versée mensuellement au rythme de 1/12e du montant annuel de référence. Les 
modalités de liquidation sont définies sur l’année civile. Elle est constituée d’un montant annuel de référence variable selon 
l’emploi ou les fonctions exercés par chaque fonctionnaire.

Les montants annuels de référence sont fixés comme suit :

1. Directeurs interrégionaux, directeurs fonctionnels, 
directeurs des services pénitentiaires et conseillers d’administration

a) Emplois en direction interrégionale des services pénitentiaires
–	 directeurs interrégionaux des services pénitentiaires de Paris, Lille et Marseille : 11 000 € ;
–	 autres directeurs interrégionaux des services pénitentiaires : 10 000 € ;
–	 adjoint aux directeurs interrégionaux des services pénitentiaires de Paris, Lille et Marseille : 8 000 € ;
–	 adjoint aux autres directeurs interrégionaux des services pénitentiaires : 7 000 € ;
–	 chef de département : 3 900 € ;
–	 autres fonctions : 2 800 €.

b) Emplois en établissements pénitentiaires et au service de l’emploi pénitentiaire
–	 chefs des établissements pénitentiaires d’une capacité égale ou supérieure à 1 300 places : 10 000 € ;
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–	 chefs des établissements pénitentiaires de type maison centrale : 8 000 € ;
–	 chefs des établissements pénitentiaires à sujétions particulières, chef du service de l’emploi pénitentiaire : 6 500 € ;
–	 chefs des établissements pénitentiaires d’une capacité égale ou supérieure à 600 places : 6 700 € ;
–	 chefs des établissements pénitentiaires d’une capacité inférieure à 600 places, adjoint au chef du service de l’emploi 

pénitentiaire : 5 700 € ;
–	 adjoint au chef des établissements pénitentiaires d’une capacité égale ou supérieure à 1 300 places : 6 000 € ;
–	 adjoint au chef des établissements pénitentiaires classés maison centrale : 5 000 € ;
–	 adjoint au chef des établissements pénitentiaires à sujétions particulières : 4 500 € ;
–	 adjoint au chef des établissements pénitentiaires d’une capacité égale ou supérieure à 600 places : 4 700 € ;
–	 adjoint au chef des établissements pénitentiaires d’une capacité inférieure à 600 places : 3 500 € ;
–	 autres fonctions : 3 250 €.

2. Corps de commandement du personnel de surveillance

a) Emplois en direction interrégionale des services pénitentiaires

–	 emplois à responsabilité : 2 000 € ;
–	 autres fonctions : 1 000 €.

b) Emplois en établissements pénitentiaires

–	 chef d’établissement pénitentiaire : 3 500 € ;
–	 adjoint au chef d’établissement pénitentiaire, chef des équipes régionales d’intervention et de sécurité : 2 800 € ;
–	 chef de détention dans les établissements pénitentiaires d’une capacité égale ou supérieure à 1 300 places : 2 700 € ;
–	 chef de détention dans les établissements pénitentiaires de type maison centrale, chef de détention au sein des 

établissements pénitentiaires pour mineurs : 2 600 € ;
–	 chef de détention dans les établissements pénitentiaires à sujétions particulières : 2 450 € ;
–	 chef de détention dans les établissements pénitentiaires d’une capacité égale ou supérieure à 600 places : 2 600 € ;
–	 chef de détention dans les établissements pénitentiaires d’une capacité inférieure à 600 places : 2 450 € ;
–	 responsable de bâtiment : 2 300 € ;
–	 responsable de l’encadrement en détention : 2 100 € ;
–	 chef des unités hospitalières sécurisées interrégionales, chef des unités hospitalières spécialement aménagées : 

2 450 € ;
–	 autres emplois à responsabilité : 2 300 € ;
–	 autres fonctions : 1 800 € ;

Remarque : conformément aux engagements pris par l’administration lors de l’extension aux membres du corps de 
commandement du personnel de surveillance des dispositions de l’article 10 du décret du 25 août 2000, il conviendra de 
procéder immédiatement à un versement unique d’un montant de 810 € à l’ensemble des officiers. Vous modulerez donc 
l’IFO en conséquence.

3. Corps d’encadrement et d’application du personnel de surveillance

–	 chef d’établissement pénitentiaire : 2 125 € ;
–	 adjoint au chef d’établissement pénitentiaire : 1 875 €.

4. Corps des directeurs techniques

a) Emplois en direction interrégionale des services pénitentiaires

–	 chef de département : 3 900 € ;
–	 autres fonctions : 2 800 €.

b) Emplois en établissements pénitentiaires

–	 responsable des services techniques : 3 900 € ;
–	 responsable des ateliers : 3 250 € ;
–	 responsable de la formation et /ou de l’encadrement du travail pénitentiaire : 3 000 € ;
–	 autres fonctions : 2 800 €.
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5. Corps des techniciens

a) Emplois en direction interrégionale des services pénitentiaires
–	 emplois à responsabilité : 2 000 € ;
–	 autres fonctions : 900 €.

b) Emplois en établissements pénitentiaires
–	 responsable des services techniques : 2 500 € ;
–	 responsable des ateliers du service de l’emploi pénitentiaire : 2 200 € ;
–	 autres emplois à responsabilité : 1 650 € ;
–	 autres fonctions : 1 000 €.
Le montant annuel de référence de l’indemnité de fonctions et d’objectifs versée aux secrétaires généraux des directions 

interrégionales des services pénitentiaires de Paris, Lille et Marseille est fixé à 6 500 €.
Le montant annuel de référence de l’indemnité de fonctions et d’objectifs versée aux secrétaires généraux des autres 

directions interrégionales des services pénitentiaires et de la mission des services pénitentiaires d’outre-mer est fixé à 
5 500 €.

Pour l’ouverture de la gestion le 1er janvier 2009, les cœfficients multiplicateurs retenus sont fixés pour l’ensemble des 
personnels éligibles à l’indemnité de fonctions et d’objectifs dans les annexes IV, IV bis, IV ter et IV quater.

Les cœfficients de gestion ont été revalorisés pour les directeurs interrégionaux, les directeurs fonctionnels, les directeurs 
des services pénitentiaires et les conseillers d’administration. En outre, la typologie des emplois a été simplifiée à la 
demande de la direction générale de l’administration et de la fonction publique.

Je vous rappelle que l’indemnité de fonctions et d’objectifs est affectée d’un coefficient de modulation compris entre 
zéro et huit pour les directeurs des services pénitentiaires, les directeurs des services pénitentiaires détachés dans un emploi 
fonctionnel ainsi que pour les conseillers d’administration. L’amplitude du coefficient de modulation est ramenée de zéro à 
quatre lorsque ces fonctionnaires sont logés par concession publique (nécessité absolue de service et utilité de service).

Le versement de l’indemnité de fonctions et d’objectifs est exclusif des indemnités suivantes :
– l’indemnité versée aux régisseurs d’avances et de recettes des organismes publics ;
– l’indemnité de chaussures et de petit équipement ;
– la nouvelle bonification indiciaire ;
– l’indemnité forfaitaire pour travaux supplémentaires ;
– l’indemnité de responsabilité ;
– l’indemnité spécifique de gestion des comptes nominatifs ;
– l’indemnité pour charges pénitentiaires ;
– toutes indemnités pour travaux dangereux, insalubres, incommodes ou salissants ;
– toutes autres indemnités liées à la manière de servir.
Enfin, les agents travaillant à temps partiel perçoivent une fraction du régime indemnitaire qui correspond à la quotité 

de travail effectuée.

Titre III

DE L’INDEMNITé D’ADMINISTRATION ET DE TECHNICITé (IAT) 
ET DE L’INDEMNITé FORFAITAIRE POUR TRAVAUX SUPPLéMENTAIRES (IFTS)

I. – Bénéficiaires de l’indemnité d’administration et de technicité

L’indemnité d’administration et de technicité (IAT) est versée dans les services relevant de la direction de l’administration 
pénitentiaire aux fonctionnaires appartenant aux corps suivants :

–	 les secrétaires administratifs dont l’indice brut de rémunération est inférieur ou égal à 380 (soit les secrétaires 
administratifs de classe normale jusqu’au 5e échelon inclus) ;

–	 les adjoints administratifs des quatre grades.

II. – Bénéficiaires de l’indemnité forfaitaire pour travaux supplémentaires

L’indemnité forfaitaire pour travaux supplémentaires (IFTS) est versée dans les services relevant de la direction de 
l’administration pénitentiaire aux fonctionnaires appartenant aux corps suivants :
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–	 les attachés et attachés principaux d’administration ;
–	 les secrétaires administratifs dont l’indice brut de rémunération est supérieur à 380 (soit les secrétaires administratifs de 

classe normale parvenus au minimum au 6e échelon de leur grade), les secrétaires administratifs des classes supérieure 
et exceptionnelle.

Les attachés principaux détachés dans l’emploi fonctionnel de conseiller d’administration du ministère de la justice ne 
sont plus éligibles à cette indemnité depuis le 1er janvier 2008.

Enfin, les attachés, attachés principaux et les secrétaires administratifs logés par nécessité absolue de service ne sont pas 
éligibles à l’IFTS.

III. – Modalités communes de versement de l’IAT et de l’IFTS

Les décrets nos 2002‑61 et 2002‑63 du 14 janvier 2002 ont créé l’indemnité d’administration et de technicité ainsi que 
l’indemnité forfaitaire pour travaux supplémentaires des services déconcentrés de l’Etat.

Les arrêtés interministériels du 14 janvier 2002 modifiés relatifs d’une part à l’indemnité d’administration et de technicité 
et d’autre part à l’indemnité forfaitaire pour travaux supplémentaires ont fixé un montant de référence annuel.

Le montant de référence est affecté pour chacune de ces deux indemnités d’un coefficient allant de 1 à 8, lequel permet 
donc de déterminer le montant moyen de l’indemnité par catégorie d’agents et par grade.

La première réforme de ce double régime indemnitaire organisée le 1er janvier 2007 a permis de substituer au montant fixé 
échelon par échelon un montant unique défini selon le grade détenu par les agents. Ce dispositif est désormais pérenne.

Les montants annuels de référence, les cœfficients multiplicateurs retenus, ainsi que les montants de l’indemnité 
d’administration et de technicité et de l’indemnité forfaitaire pour travaux supplémentaires pour les différentes catégories 
de personnels exerçant à temps complet dans les services déconcentrés de l’administration pénitentiaire, sont détaillés ci-
dessous et sont applicables à compter du 1er janvier 2009.

Les montants de référence annuels de l’indemnité d’administration et de technicité et de l’indemnité forfaitaire pour 
travaux supplémentaires sont fixés par les arrêtés interministériels du 14 janvier 2002 modifiés, à hauteur de :

–	 adjoint administratif de 2e classe : 440,84 € ;
–	 adjoint administratif de 1re classe : 440,84 € ;
–	 adjoint administratif principal de 2e classe : 445,93 € ;
–	 adjoint administratif de 1re classe : 452,04 € ;
–	 secrétaire administratif de classe normale (du 1er au 5e échelon inclus) : 558,94 € ;
–	 secrétaire administratif de classe normale (à partir du 6e échelon) : 814,49 € ;
–	 secrétaire administratif de classe supérieure : 814,49 € ;
–	 secrétaire administratif de classe exceptionnelle : 814,49 € ;
–	 attaché d’administration : 1 024,22 € ;
–	 chargé d’études documentaires à l’ENAP : 1 024,22 € ;
–	 attaché principal d’administration : 1 396,84 €.

Affecté d’un coefficient de 1 à 8, ce montant de référence permet de déterminer le montant moyen de l’indemnité pour 
l’année à venir à verser aux fonctionnaires selon leur corps et leur grade d’appartenance.

Après revalorisation de certains cœfficients multiplicateurs et de la valeur du point d’indice net majoré, les montants 
annuels versés aux différentes catégories de personnels à temps complet des services pénitentiaires concerné sont les 
suivants :

–	 adjoint administratif de 2e classe : 440,84 € × 1,91 = 840 € ;
–	 adjoint administratif de 1re classe : 440,84 € × 1,91 = 840 € ;
–	 adjoint administratif principal de 2e classe : 445,93 € × 1,99 = 888 € ;
–	 adjoint administratif principal de 1re classe : 452,04 € × 2,65 = 1 200 € ;
–	 secrétaire administratif de classe normale (du 1er au 5e échelon inclus) : 558,94 € × 4,08 = 2 280 € ;
–	 secrétaire administratif de classe normale (à partir du 6e échelon) : 814,49 € × 2,80 = 2 280 € ;
–	 secrétaire administratif de classe supérieure : 814,49 € × 3,04 = 2 472 € ;
–	 secrétaire administratif de classe exceptionnelle : 814,49 € × 3,15 = 2 568 € ;
–	 attaché d’administration : 1 024,22 € × 4,10 = 4 200 € ;
–	 chargés d’études documentaires à l’ENAP : 1 024,22 € × 4,10 = 4 200 € ;
–	 attaché principal d’administration : 1 396,84 € × 3,42 = 4 776 €.
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Les attachés principaux détachés dans l’emploi fonctionnel de conseiller d’administration ne sont pas éligibles à l’IFTS, 
percevant l’IFO.

Les agents travaillant à temps partiel perçoivent une fraction du régime indemnitaire qui correspond à la quotité de travail 
effectuée.

Les montants ainsi indiqués sont annuels, mais le versement de ces deux indemnités est mensuel. Il convient donc 
d’attribuer chaque mois aux agents 1/12e de la somme qui correspond à leur corps et grade.

L’IAT et l’IFTS sont exclusives l’une de l’autre.

Titre IV

DE L’INDEMNITé POUR CHARGES PéNITENTIAIRES (ICP)

Le décret no 2007‑1777 du 17 décembre 2007 relatif à l’attribution d’une indemnité pour charges pénitentiaires à certains 
personnels de l’administration pénitentiaire ainsi que ses arrêtés d’application du jour même réforment l’architecture, les 
modalités de versement ainsi que le montant annuel de référence de cette indemnité. Ce dispositif a été publié au Journal 
officiel du 18 décembre 2007.

I. – Bénéficiaires de l’indemnité pour charges pénitentiaires

L’indemnité pour charges pénitentiaires est versée aux membres du corps d’encadrement et d’application du personnel de 
surveillance qui n’exercent pas les fonctions de chef d’établissement ou d’adjoint au chef d’établissement pénitentiaire, aux 
attachés d’administration, aux secrétaires administratifs, aux adjoints administratifs, aux adjoints techniques exerçant leurs 
fonctions dans les services déconcentrés de l’administration pénitentiaire et placés sous statut spécial.

Les directeurs des services pénitentiaires, les attachés principaux détachés dans l’emploi fonctionnel de conseiller 
d’administration, les directeurs techniques et les techniciens de l’administration pénitentiaire, les membres du corps de 
commandement du personnel de surveillance et les membres du corps d’encadrement et d’application du personnel de 
surveillance exerçant les fonctions de chef d’établissement pénitentiaire ou d’adjoint, les personnels d’insertion et de 
probation ainsi que les personnels sociaux ne sont pas éligibles à l’indemnité pour charges pénitentiaires.

II. – Les modalités de modulation de l’indemnité pour charges pénitentiaires

1. L’indemnité pour charges pénitentiaires

Le montant annuel de référence de 837,50 € est affecté d’un coefficient de 1 à 8, lequel permet de déterminer le montant 
annuel de l’indemnité perçue par chaque agent bénéficiaire de l’ICP.

Pour les personnels qui n’exercent pas les fonctions ouvrant droit à la majoration de cette indemnité, le coefficient à 
appliquer au montant annuel de référence est fixé à 1, soit de 837,50 €.

2. L’indemnité pour charges pénitentiaires majorée

Les cœfficients multiplicateurs retenus, ainsi que les montants de l’indemnité pour charges pénitentiaires pour les 
personnels exerçant à temps complet dans les services déconcentrés de l’administration pénitentiaire, varient selon la nature 
des fonctions occupées.

Il convient de se reporter au tableau joint en annexe V pour connaître le cœfficient applicable, lequel varie selon la nature 
des fonctions exercées.

Les fonctions qui ouvrent droit au versement du montant majoré de l’ICP sont fixées par l’arrêté du 17 décembre 2007 
de la garde des sceaux, ministre de la justice et détaillées dans la même annexe.

Dans l’hypothèse où l’agent exercerait plusieurs fonctions de nature à ouvrir droit à la majoration de l’indemnité pour 
charges pénitentiaires, il ne peut y avoir cumul des majorations mais il conviendra de lui attribuer le cœfficient le plus 
favorable.

III. – Les modalités de règlement de l’indemnité pour charges pénitentiaires

Les montants indiqués sont annuels. Les modalités de liquidation sont définies sur une année civile. L’indemnité pour 
charges pénitentiaires est exclusive du versement de la nouvelle bonification indiciaire et de la prime de chaussures et de 
petit équipement, celles-ci ayant été intégrées dans le montant annuel de référence et donc supprimées dans les services de 
l’administration pénitentiaire. L’ICP n’est pas modulable selon la manière de servir.
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Le versement de l’ICP se fera de la manière suivante :

1. Indemnité pour charges pénitentiaires (versée au taux de base)

Versement mensuel

Le versement est mensuel pour l’ensemble des personnels administratifs, les adjoints techniques et pour les premiers 
surveillants et majors du corps d’encadrement et d’application.

Il convient donc d’attribuer chaque mois à l’ensemble des agents concernés 1/12e du montant de base de l’ICP.

Versement annuel
Le versement est annuel pour les personnels ayant le grade de surveillant brigadier, de surveillant principal et surveillant 

du corps d’encadrement et d’application. L’ICP sera alors liquidée au mois de décembre de l’année en cours (sauf s’ils 
bénéficient de l’ICP majorée).

2. Indemnité pour charges pénitentiaires majorée
Pour tous les agents quel que soit leur corps d’appartenance, le versement de l’indemnité pour charges pénitentiaires 

majorée est mensuel, afin de maintenir le rythme de versement de l’ancienne bonification indiciaire et de ne provoquer 
aucune diminution de rémunération, susceptible d’entraîner une baisse du pouvoir d’achat mensuel des fonctionnaires.

Il convient d’attribuer chaque mois à l’ensemble des personnels concernés 1/12e de la somme qui correspond à la nature 
des fonctions exercées.

Le versement de l’indemnité pour charges pénitentiaires majorée donne lieu à la notification à l’agent d’une décision 
individuelle selon le modèle joint en annexe VI.

Enfin, les agents travaillant à temps partiel perçoivent une fraction du régime indemnitaire qui correspond à la quotité 
de travail effectuée.

Titre V

DE L’INDEMNITé DE RESPONSABILITé (IR)

La création de l’indemnité de fonctions et d’objectifs a eu pour effet de modifier le champ d’application de l’indemnité 
de responsabilité instituée par le décret no 2006‑1351 du 8 novembre 2006 et son arrêté interministériel d’application 
subséquent, puisque le versement de l’indemnité de fonctions et d’objectifs est exclusif de l’indemnité de responsabilité.

I. – Bénéficiaires de l’indemnité de responsabilité

Sont donc désormais éligibles à l’indemnité de responsabilité exclusivement les personnels suivants :
–	 directeur des services pénitentiaires d’insertion et de probation : 4 100 €, lorsqu’ils exercent dans l’un des départements 

suivants : Alpes-Maritimes, Bouches-du-Rhône, Haute-Garonne, Gironde, Hérault, Isère, Loire-Atlantique, Moselle, 
Nord, Oise, Pas-de-Calais, Bas-Rhin, Rhône, Paris, Seine-Maritime, Seine-et-Marne, Yvelines, Var, Essonne, Hauts-
de-Seine, Seine-Saint-Denis, Val-de-Marne ou Val-d’Oise ;

–	 directeur des services pénitentiaires d’insertion et de probation : 3 450 €, lorsqu’ils exercent dans tout autre département 
non visé ci-dessus ;

–	 directeur d’insertion et de probation hors classe exerçant les fonctions d’adjoint au directeur des services pénitentiaires 
d’insertion et de probation : 3 075 €, lorsqu’ils exercent dans l’un des départements suivants : Alpes-Maritimes, 
Bouches-du-Rhône, Haute-Garonne, Gironde, Hérault, Isère, Loire-Atlantique, Moselle, Nord, Oise, Pas-de-Calais, 
Bas-Rhin, Rhône, Paris, Seine-Maritime, Seine-et-Marne, Yvelines, Var, Essonne, Hauts-de-Seine, Seine-Saint-Denis, 
Val-de-Marne ou Val-d’Oise ;

–	 directeur d’insertion et de probation hors classe : 2 665 €, lorsqu’ils sont adjoints au DSPIP dans tout autre département 
non visé ci-dessus ou lorsqu’ils exercent d’autres fonctions dans tout département métropolitain ou collectivité d’outre-
mer ;

–	 directeur d’insertion et de probation de classe normale adjoint au directeur des services pénitentiaires d’insertion et 
de probation : 2 700 €, lorsqu’ils exercent dans l’un des départements suivants : Alpes-Maritimes, Bouches-du-Rhône, 
Haute-Garonne, Gironde, Hérault, Isère, Loire-Atlantique, Moselle, Nord, Oise, Pas-de-Calais, Bas-Rhin, Rhône, 
Paris, Seine-Maritime, Seine-et-Marne, Yvelines, Var, Essonne, Hauts-de-Seine, Seine-Saint-Denis, Val-de-Marne ou 
Val-d’Oise ;

–	 directeur d’insertion et de probation de classe normale : 2 500 €, lorsqu’ils sont adjoints au DSPIP dans tout autre 
département non visé ci-dessus ou lorsqu’ils exercent d’autres fonctions dans tout département métropolitain ou 
collectivité d’outre-mer.
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II. – Les modalités de règlement de l’indemnité de responsabilité

L’indemnité de responsabilité ne se cumule pas avec l’indemnité pour charges pénitentiaires et l’indemnité forfaitaire 
pour travaux supplémentaires, ni avec l’IFPIP.

Elle fait l’objet d’un versement mensuel. Les modalités de liquidation sont définies sur l’année civile.

Il convient donc d’attribuer chaque mois aux fonctionnaires 1/12e de la somme qui correspond à la nature des fonctions 
exercées.

Enfin, les agents travaillant à temps partiel perçoivent une fraction du régime indemnitaire qui correspond à la quotité 
de travail effectué.

Titre VI

DE L’INDEMNITé FORFAITAIRE ALLOUéE AUX PERSONNELS D’INSERTION  
ET DE PROBATION (IFPIP)

Les personnels appa Le décret no 2007‑349 du 14 mars 2007 et l’arrêté du 15 mars 2007 pris pour son application ont 
modifié le régime juridique applicable à cette indemnité.

I. – Bénéficiaires de l’indemnité forfaitaire allouée au personnel d’insertion  
et de probation de l’administration pénitentiaire

Peuvent prétendre au versement de l’indemnité forfaitaire allouée au personnel d’insertion et de probation de 
l’administration pénitentiaire, dès lors qu’ils exercent leurs fonctions au sein des services déconcentrés de l’administration 
pénitentiaire, les personnels suivants :

–	 les chefs des services d’insertion et de probation (montant annuel 1 760,12 €) ;

–	 les conseillers d’insertion et de probation de 1re classe (montant annuel 1 323,05 €) ;

–	 les conseillers d’insertion et de probation de 2e classe (montant annuel 897,26 €).

II. – Modalités de règlement de l’indemnité forfaitaire allouée au personnel 
d’insertion et de probation de l’administration pénitentiaire

L’indemnité forfaitaire allouée au personnel d’insertion et de probation est versée mensuellement.

Les modalités de liquidation sont définies sur l’année civile.

Il convient donc d’attribuer chaque mois aux fonctionnaires 1/12e de la somme qui correspond au grade détenu.

Le décret du 14 mars 2007 prévoit que l’attribution de l’indemnité forfaitaire est exclusive de l’indemnité de chaussures 
et de petit équipement susceptible d’être allouée à certains fonctionnaires et agents de l’Etat. Dans une perspective de 
simplification administrative et comptable de la gestion des traitements, le montant annuel de l’indemnité de chaussures et 
de petit équipement (32,72 €) versée au personnel d’insertion et de probation sur le fondement du décret du 5 octobre 1960 
a été intégré dans l’indemnité forfaitaire.

Titre VII

DE L’INDEMNITé FORFAITAIRE REPRéSENTATIVE DE SUJéTIONS 
ET DE TRAVAUX SUPPLéMENTAIRES (IFRSTS)

Le décret no 2002‑1105 du 30 août 2002 a institué pour l’ensemble des personnels de service social des administrations 
de l’Etat une indemnité forfaitaire représentative de sujétions et de travaux supplémentaires. Les montants de référence 
annuels de cette indemnité sont fixés par un arrêté du 30 août 2002.

Les coefficients multiplicateurs à appliquer pour chacun des corps et grades du personnel de service social sont détaillés 
ci-dessous. La suppression des montants annuels de référence par échelon est entrée en vigueur le 1er janvier 2008 dans 
un but d’uniformisation et de cohérence du dispositif juridique et de simplification du travail des services en charge des 
opérations de liquidation des traitements. Cette réforme est identique à celle qui a été mise en œuvre pour les agents de la 
filière administrative le 1er janvier 2007.
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Vous procéderez au versement de cette indemnité à compter du 1er janvier 2009 selon les modalités suivantes :

I. – Bénéficiaires

Sont concernés à l’administration pénitentiaire par l’indemnité forfaitaire représentative de sujétions et de travaux 
supplémentaires les corps suivants :

–	 les fonctionnaires appartenant au corps de conseillers techniques de service social ;
–	 les fonctionnaires appartenant aux corps d’assistants de service social.

II. – Modalités de détermination et de versement de l’indemnité forfaitaire 
représentative de sujétions et de travaux supplémentaires

Les montants de référence annuels de l’indemnité forfaitaire représentative de sujétions et de travaux supplémentaires 
sont fixés par l’arrêté interministériel du 30 août 2002 susvisé à hauteur de :

–	 conseiller technique de service social : 1 300 € ;
–	 assistant de service social principal : 1 050 € ;
–	 assistant de service social : 950 €.

Affecté d’un coefficient de 1 à 5, ce montant de référence permet de déterminer le montant moyen de l’indemnité à 
verser selon le corps et le grade de l’agent.

Les coefficients multiplicateurs retenus permettant de déterminer le montant annuel versé pour les différentes catégories 
de personnels exerçant à temps complet des services pénitentiaires concernés sont les suivants :

–	 conseiller technique de service social : 1 300 x 2,76 = 3 588 € annuels ;
–	 assistant de service social principal : 1 050 € x 2,95 = 3 097,50 € annuels ;
–	 assistant de service social : 950 € x 2,70 = 2 565 € annuels.

Les agents travaillant à temps partiel perçoivent une fraction de l’IFRSTS. Celle-ci correspond à la quotité de travail 
effectué par cet agent (exemple : un agent travaillant à 50 % perçoit 50 % du montant de l’IFRSTS).

Enfin, l’indemnité forfaitaire représentative de sujétions et de travaux supplémentaires ne peut être cumulée avec les 
indemnités horaires ou forfaitaires pour travaux supplémentaires ni avec l’indemnité d’administration et de technicité 
instituées par les décrets nos 2002‑60, 2002‑61, 2002‑62 et 2002‑63 du 14 janvier 2002.

Les modalités de liquidation sont définies sur une année civile.

Il convient donc d’attribuer chaque mois aux fonctionnaires 1/12e de la somme qui correspond au corps et au grade 
détenu.

Elle est cumulable avec l’indemnité de risques et de sujétions spéciales allouée à certains personnels des services 
déconcentrés du ministère de la justice instituée par le décret no 71‑318 du 27 avril 1971 modifié.

Titre VIII

DE L’INDEMNITé DE SURVEILLANCE DE NUIT ET DE LA CRéATION 
D’UNE INDEMNITé FORFAITAIRE POUR TRAVAIL DU DIMANCHE ET DES JOURS FéRIéS

Le décret no 2008‑712 du 17 juillet 2008 portant création d’une indemnité de surveillance de nuit et création d’une 
indemnité forfaitaire pour travail du dimanche et des jours fériés et son arrêté d’application fixant les montants ont revalorisé 
le régime de l’indemnité de nuit et créé une indemnité forfaitaire pour travail du dimanche et des jours fériés.

Ce nouveau dispositif indemnitaire est entré en vigueur le 1er août 2008, nous sommes donc actuellement à l’application 
de la première tranche.

I. – L’indemnité de surveillance de nuit

1. Bénéficiaires

Peuvent bénéficier de l’indemnité de surveillance de nuit les personnels des services déconcentrés de l’administration 
pénitentiaire qui accomplissent leurs fonctions entre 21 heures et 6 heures et pendant au moins six heures consécutives.

Sont ainsi concernés les membres des corps de commandement et d’encadrement et d’application du personnel de 
surveillance et, à titre subsidiaire et exceptionnel, les secrétaires administratifs, les adjoints administratifs, les techniciens 
et adjoints techniques ainsi que les conseillers d’insertion et de probation.
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2. Montant versé

Le montant de l’indemnité de surveillance de nuit est fixé à 17 € par nuit et par agent. Cette revalorisation conduit à 
l’abrogation des anciens taux fixés à 11,44 € pour les nuits de semaine et à 15,25 € quand la nuit précédait ou suivait un 
dimanche ou un jour férié.

La distinction entre les nuits et les taux différenciés de rémunération subséquents sont supprimés à compter 
du 1er août 2008.

II. – L’indemnité forfaitaire pour travail du dimanche et des jours fériés

1. Bénéficiaires

Une indemnité forfaitaire pour travail du dimanche et des jours fériés peut être versée aux personnels des services 
déconcentrés de l’administration pénitentiaire qui accomplissent six heures de travail consécutif au moins et lorsqu’ils sont 
appelés à assurer au sein des équipes de jour leur service le dimanche ou les jours fériés.

Sont ainsi concernés les membres des corps de commandement et d’encadrement et d’application du personnel de 
surveillance et, à titre subsidiaire et exceptionnel, les secrétaires administratifs, les adjoints administratifs, les techniciens 
et adjoints techniques ainsi que les conseillers d’insertion et de probation.

2. Montants versés

Le montant de l’indemnité forfaitaire pour travail du dimanche et des jours fériés est fixé à 23 € dès lors que les agents 
effectuent au moins six heures consécutives de service et jusqu’à huit heures de service effectif.

Les agents qui effectuent moins de six heures de service ne perçoivent aucune indemnité.

Pour les agents exerçant leurs fonctions au-delà de huit heures un dimanche ou un jour férié, l’indemnité forfaitaire est 
majorée de 2,64 € de l’heure au-delà de la huitième heure et en sus des 23 €.

Titre IX

DE L’INDEMNITé DE DéPART VOLONTAIRE

Au Journal officiel du 19 avril 2008 a été publié le décret no 2008‑368 du 17 avril 2008 instituant une indemnité de 
départ volontaire.

Ce texte pose le principe selon lequel une indemnité de départ volontaire peut être accordée aux agents quittant 
définitivement l’administration à la suite d’une démission régulièrement acceptée.

I. – Bénéficiaires de l’indemnité de départ volontaire

Le décret du 17 avril 2008 distingue trois situations :

a) Les agent appartenant à des services, corps, grades, emplois ou assimilés concernés par une restructuration et listés 
par arrêté ministériel (article 2 du décret du 17 avril 2008).

b) Les agents quittant définitivement la fonction publique pour créer ou reprendre une entreprise (article 3 du décret du 
17 avril 2008).

c) Les agents souhaitant quitter l’administration pour mener à bien un projet personnel (article 4 du décret du 
17 avril 2008).

La circulaire du secrétariat général du ministère de la justice du 10 septembre 2008 relative à l’accompagnement 
indemnitaire de la restructuration de l’administration et de la mobilité précise notamment les modalités de mise en œuvre 
de l’indemnité de départ volontaire au ministère de la justice (en application de la circulaire DGAFP du B/7 no 2166 / 
direction du budget no 2BPSS-08‑1667).

Cette circulaire précise ainsi que le ministère de la justice ne connaissant pas, à l’heure actuelle, de modification 
substantielle de son périmètre, susceptible d’influencer durablement sur l’évolution de ses effectifs, il n’est pas opportun de 
privilégier une politique volontariste de départs de la fonction publique.

Ainsi, il n’y a pas lieu de mettre en œuvre le dispositif d’indemnité de départ volontaire en cas de demande sur le 
fondement des articles 2 (restructuration) et 4 (projet personnel) du décret du 17 avril 2008 précité. Vous pourrez toutefois 
accueillir favorablement les demandes fondées sur l’article 3 (création d’entreprise).
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II. – Modalités de versement de l’indemnité de départ volontaire

Le montant de l’indemnité de départ volontaire prévue à l’article 3 dans ce cas est fixé individuellement par référence à 
la rémunération de l’agent.

Il se calcule en douzième de la rémunération annuelle brute perçue par l’agent au cours de l’année civile précédant 
celle du dépôt de sa demande de démission. La rémunération brute comprend le traitement indiciaire brut, l’indemnité de 
résidence, le supplément familial de traitement éventuel, les primes et indemnités (telles que PSS, ICP, IFO, etc.).

Le montant de l’indemnité de départ volontaire est ainsi modulé quel que soit le corps d’appartenance à raison de 
l’ancienneté de l’agent au sein du ministère de la justice :

–	 aucune indemnité n’est versée pour les agents ayant moins de quinze ans d’ancienneté ;

–	 une indemnité égale au tiers du plafond fixé par décret pourra être servie aux agents bénéficiant d’une ancienneté 
comprise entre quinze et vingt-cinq ans de service (soit huit fois un douzième de la rémunération brute annuelle) ;

–	 une indemnité égale au deux tiers du plafond fixé par décret pourra être servie aux agents bénéficiant d’une ancienneté 
supérieure à vingt-cinq ans (soit seize fois un douzième de la rémunération brute annuelle).

En outre, en cas de démission pour création ou reprise d’entreprise, l’indemnité de départ volontaire est versée en 
deux fois.

L’agent doit produire le document K-bis attestant de l’existence de l’entreprise qu’il crée ou reprend dans les six mois de 
sa démission pour pouvoir bénéficier de la première moitié de l’indemnité. Il doit transmettre, à l’issue du premier exercice, 
les pièces justificatives permettant de vérifier la réalité de l’activité de son entreprise afin de se voir attribuer le solde de 
l’indemnité.

Ainsi, l’indemnité de départ volontaire est versée, pour la moitié de son montant, lors de la communication du K bis et, 
pour l’autre moitié, après vérification de la réalité de l’activité de l’entreprise.

Si dans les cinq ans suivant sa démission, un agent est recruté en tant qu’agent titulaire ou non titulaire pour occuper un 
emploi dans l’une des trois fonctions publiques, il doit rembourser le montant de l’indemnité de départ volontaire au plus 
tard dans les trois ans qui suivent son recrutement.

III. – Particularités

Sont exclus du bénéfice de l’indemnité quel que soit le motif de la demande :

–	 les militaires, ouvriers d’Etat et agents non titulaires de droit public recrutés pour une durée déterminée ;

–	 les agents n’ayant pas accompli la durée totale de service à laquelle ils se sont engagés à l’issue de la période de 
formation. Je vous rappelle que la plupart des fonctionnaires de l’administration pénitentiaire souscrivent un 
engagement de servir l’Etat. Ils ne peuvent bénéficier de l’indemnité de départ volontaire pendant toute la durée de cet 
engagement ;

–	 les agents qui se situent à cinq années ou moins de l’âge d’ouverture de leurs droits à pension ;

–	 les agents qui quittent la fonction publique dans le cadre d’une admission à la retraite, d’un licenciement ou d’une 
révocation.

L’âge d’ouverture des droits à pension varie en fonction du statut des agents : il est fixé à cinquante ans pour les agents 
placés en services actifs ocorps d’encadrement et d’application et corps de commandement). Il est fixé à soixante ans pour 
les agents appartenant à tous les autres corps.

La démission régulièrement acceptée, entraîne la radiation des cadres et donc la perte de la qualité de fonctionnaire qui 
rend impossible une demande de liquidation immédiate de la pension.

La liquidation par anticipation d’une pension n’est donc pas cumulable avec l’attribution de l’indemnité de départ 
volontaire.

L’agent soit démissionne et peut bénéficier de l’indemnité de départ volontaire dans les conditions précisées dans la 
présente note, soit est admis à la retraite et bénéficie de la liquidation par anticipation de sa pension.

Sont particulièrement concernés les parents de trois enfants qui peuvent demander la liquidation immédiate de leur 
pension. Ces agents doivent ainsi choisir, quand ils peuvent y prétendre, entre l’indemnité de départ volontaire et le bénéfice 
immédiat de leur pension de retraite.



30 AVRIL 2009. – JUSTICE 2009/2 – Texte 7/18 – Page 13

BULLETIN OFFICIEL DU MINISTÈRE DE LA JUSTICE

Titre X

DE LA MODULATION DES DIFFéRENTS RéGIMES INDEMNITAIRES DES PERSONNELS  
RELEVANT DE LA DIRECTION DE L’ADMINISTRATION PéNITENTIAIRE

I. – Les indemnités concernées

–	 l’indemnité de fonctions et d’objectifs (IFO) ;

–	 l’indemnité forfaitaire pour travaux supplémentaires (IFTS) ;

–	 l’indemnité d’administration et de technicité (IAT) ;

–	 l’indemnité de responsabilité (IR) ;

–	 l’indemnité forfaitaire représentative de sujétions et de travaux supplémentaires (IFRSTS) attribuée aux personnels 
des corps de conseillers techniques de service social des administrations de l’Etat et d’assistants de service social des 
administrations de l’Etat ;

–	 l’indemnité forfaitaire des personnels d’insertion et de probation (IFPIP).

II. – La procédure de modulation

Je vous précise que les indemnités mentionnées supra peuvent être modulées selon les responsabilités, le supplément de 
travail fourni et les sujétions auxquels les bénéficiaires sont appelés à faire face.

Ainsi, si vous souhaitez effectuer une modulation positive à l’égard d’un agent, c’est‑à‑dire lui allouer davantage que la 
somme fixée par la présente instruction, vous lui verserez systématiquement le complément indemnitaire en une seule fois 
et sur le traitement du mois de décembre.

En revanche, si vous souhaitez réaliser une modulation négative des indemnités, vous l’appliquerez au plus tard au mois 
d’octobre afin d’éviter le plus possible les reversements éventuels en fin d’année.

Ces modulations doivent cependant être effectuées à coût constant, les modulations à la hausse étant compensées par 
celles réalisées à la baisse, sauf instruction particulière de ma part.

L’IFPIP représente un cas particulier. En effet, il a été convenu avec les organisations syndicales qu’aucune modulation 
n’interviendrait sans que ses modalités ne fassent l’objet de discussions avec elles.

III. – Le respect des droits de la défense

Les agents, pour qui une modulation à la baisse du régime indemnitaire est envisagée, doivent être convoqués par écrit 
à un entretien individuel préalable.

La convocation doit clairement indiquer « qu’il est envisagé de procéder à une modulation à la baisse du régime 
indemnitaire pour les motifs [liés à la manière de servir] qu’il conviendra de préciser ».

Le délai entre la convocation et la date de l’entretien doit être suffisant afin de permettre à l’agent concerné de préparer 
ses observations.

Au cours de cet entretien entre le supérieur hiérarchique direct et le fonctionnaire concerné, les motifs de la décision 
susceptible d’être prise seront explicités et l’agent doit être en mesure de présenter ses arguments.

Dans l’hypothèse où la modulation à la baisse du régime indemnitaire est maintenue, vous veillerez à notifier à l’intéressé 
le rapport de minoration, joint en annexe VII, dûment renseigné, dans un délai de 48 heures au minimum.

Ce document doit être versé au dossier individuel de l’agent et sera transmis à l’administration centrale uniquement en 
cas de recours hiérarchique contre votre décision.

Le défaut de respect de cette procédure destinée à préserver les droits de la défense et le principe du contradictoire 
entraînera systématiquement le rétablissement du régime indemnitaire en cas de recours hiérarchique du fonctionnaire.

Si le fonctionnaire refusait de recevoir ce rapport de modulation, il y aura lieu d’en faire mention par procès-verbal séparé 
établi par l’autorité hiérarchique. Le supérieur hiérarchique veillera au respect de l’accomplissement de cette procédure en 
présence d’un membre du personnel de direction ou de l’encadrement, également invité à signer ce document.

En effet, les juridictions administratives procèdent à l’annulation systématique des décisions administratives individuelles 
défavorables dès lors que les fonctionnaires n’ont pas été en mesure de faire valoir leurs droits à la défense, sans même 
examiner au fond le bien-fondé de la décision défavorable.
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Titre XI

DE LA RèGLE DU SERVICE EFFECTIF APPLICABLE AUX DIFFéRENTS RéGIMES INDEMNITAIRES 
DES PERSONNELS RELEVANT DE LA DIRECTION DE L’ADMINISTRATION PéNITENTIAIRE 
ET DE LA GESTION DU RéGIME INDEMNITAIRE APPLICABLE AUX éLèVES ET STAGIAIRES

I. – La règle du service effectif applicable

1. Les primes et indemnités concernées :
Le service effectif s’entend comme l’accomplissement sur le lieu de travail et sous l’autorité du supérieur hiérarchique 

de l’ensemble des tâches qui incombent au fonctionnaire.
La règle du service effectif s’applique aux primes et indemnités suivantes :
–	 l’indemnité de fonctions et d’objectifs (IFO) ;
–	 la prime de sujétions spéciales (PSS) ;
–	 l’indemnité forfaitaire pour travaux supplémentaires (IFTS) ;
–	 l’indemnité d’administration et de technicité (IAT) ;
–	 l’indemnité de responsabilité (IR) ;
–	 l’indemnité spécifique de gestion des comptes nominatifs ;
–	 l’indemnité de risques et de sujétions spéciales allouée aux assistants et conseillers techniques de service social ;
–	 l’indemnité forfaitaire représentative de sujétions et de travaux supplémentaires attribuée aux personnels des corps de 

conseillers techniques de service social des administrations de l’Etat et d’assistants de service social des administrations 
de l’Etat ;

–	 les indemnités pour travaux dangereux, insalubres, incommodes ou salissants (décret no 67‑624 du 23 juillet 1967) ;
–	 la prime de surveillance de nuit allouée aux personnels de surveillance des services déconcentrés de l’administration 

pénitentiaire ;
–	 l’indemnité relative aux régies de recettes et aux régies d’avance des organismes publics.

2. Maintien des primes et indemnités pour les agents absents pour l’un des motifs suivants :
–	 les congés annuels (ordinaires, administratifs et bonifiés) ;
–	 les congés compensateurs ;
–	 les jours de réduction du temps de travail ;
–	 les autorisations d’absence notamment pour raisons familiales ou fêtes religieuses ;
–	 les repos hebdomadaires ;
–	 les stages de formation continue ;
–	 les congés de maternité, de paternité et d’adoption ;
–	 les absences syndicales au titre des articles 11, 12, 13, 14 et 15 du décret no 82‑447 du 28 mai 1982 relatif à l’exercice 

du droit syndical dans la fonction publique ;
–	 les congés de formation syndicale tels qu’ils sont définis dans le décret no 84‑474 du 15 juin 1984 relatif à l’attribution 

aux agents de l’Etat du congé pour la formation syndicale ;
–	 les congés de représentation ;
–	 les décharges d’activité de service au titre de l’article 16 du décret de 1982 précité ;
–	 les mises à disposition des groupements d’achat, des associations et des mutuelles ;
–	 en cas d’accident ou de maladie reconnus imputables au service.

3. Abattement des primes et indemnités pour les agents absents pour l’un des motifs suivants :
–	 cessation progressive d’activité : versement au prorata du temps de travail effectué ;
–	 agents exerçant à temps partiel : versement au prorata du temps de travail effectué.

4. Suspension des primes et indemnités pour les agents absents pour l’un des motifs suivants :
–	 les congés pour formation professionnelle ;
–	 les agents en congé parental (l’agent en congé parental, ne percevant plus de traitement indiciaire, ne peut plus 

percevoir de primes ou indemnités) ;
–	 congés de maladie ordinaire (CMO) ;
–	 congés de longue maladie (CLM) ;
–	 congés de longue durée (CLD).
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Néanmoins, à titre strictement dérogatoire et exceptionnel, vous disposez d’un pouvoir d’appréciation qui vous permet 
de ne pas procéder à la suspension du régime indemnitaire et, par conséquent, de le maintenir si vous l’estimez opportun et 
conforme à l’intérêt du service public.

La suspension des rémunérations accessoires (primes et indemnités), lorsqu’elle est requise, s’effectuera par l’application 
de 1/360e par jour d’absence irrégulière.

Rappel : l’indemnité pour charges pénitentiaires (ICP) ne fait pas l’objet de retenue en cas de congés de maladie 
ordinaire.

II. – Les conditions et modalités de suspension des primes  
et indemnités en cas de congés de maladie

Conformément au décret no 86‑442 du 14 mars 1986, pour obtenir un congé pour raison de santé, le fonctionnaire doit 
adresser sans délai, à l’administration, par l’intermédiaire de son chef de service, une demande appuyée d’un certificat d’un 
médecin, d’un chirurgien-dentiste ou d’une sage-femme.

La circulaire interministérielle du 30 janvier 1989 précise, en outre, en se fondant sur une décision du Conseil 
d’Etat – ministre des PTT c/BARTIER du 5 juin 1985 que « le retard apporté dans la transmission du certificat médical, 
s’il n’est pas dûment justifié par le fonctionnaire, autorise l’administration à constater que l’intéressé se trouve dans des 
conditions irrégulières, et n’a accompli aucun service et à en tirer toutes conséquences de droit compte tenu de l’ensemble 
des circonstances du dossier ».

Ce qui signifie clairement qu’il ne doit pas exister de tolérance de 48 heures ou 72 heures d’arrêt y compris pour raison 
médicale, sans justificatif, c’est-à-dire qu’il faut impérativement faire parvenir un certificat médical à l’autorité compétente. 
Ainsi, toute absence pour raison de santé doit se traduire, quelle que soit la durée de l’arrêt, par l’envoi à son chef de 
service par l’agent concerné dudit certificat dans les 48 heures.

L’arrêt de travail doit donc couvrir toute la période d’absence, et ce à compter du premier jour de maladie. Dans le cas 
contraire, l’agent se trouve en absence irrégulière et il y a lieu de procéder aux prélèvements indiqués ci-dessous.

La suspension des rémunérations principales et accessoires, lorsqu’elle est requise, s’effectuera par l’application d’un 
trentième par jour de congé irrégulier.

III. – Les primes et indemnités des élèves et stagiaires

1. Régime indemnitaire versé aux élèves

Les élèves autres que ceux issus de la liste d’aptitude, quel que soit leur corps d’appartenance perçoivent pendant les 
périodes de scolarité :

–	 leur traitement indiciaire ;
–	 l’indemnité de résidence (le cas échéant) ;
–	 le supplément familial de traitement (le cas échéant).

L’ensemble des primes et indemnités sera versé aux élèves uniquement pendant la période de stage pratique qu’ils 
accomplissent dans les services à l’extérieur de l’ENAP. Ces primes seront donc suspendues pendant les périodes 
d’enseignement théorique de scolarité à l’Ecole nationale d’administration pénitentiaire (cf. annexe VIII).

Exception : les élèves issus de la liste d’aptitude, quel que soit leur corps d’appartenance, conservent le bénéfice de leurs 
primes et indemnités y compris pendant la période de scolarité à l’ENAP.

2. Régime indemnitaire versé aux stagiaires

L’ensemble des primes et indemnités sera versé aux stagiaires uniquement pendant les périodes de stages pratiques qu’ils 
accomplissent à l’extérieur de l’Ecole nationale d’administration pénitentiaire et lorsqu’ils exercent effectivement leurs 
fonctions au sein de leur service de rattachement. Ces primes seront donc suspendues pendant les périodes d’enseignement 
théorique de scolarité à l’Ecole nationale d’administration pénitentiaire.

Exceptions :

1. Les stagiaires nommés par inscription sur la liste d’aptitude

Ces stagiaires, quel que soit leur corps d’appartenance, conservent le bénéfice de leurs primes et indemnités y compris 
pendant la période de scolarité à l’ENAP.

En effet, ces personnels sont immédiatement titulaires de leur grade conformément à la loi no 84‑16 du 11 janvier 1984 
portant dispositions statutaires relative à la fonction publique de l’Etat. Ils sont donc considérés comme étant en formation 
continue.
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2. L’indemnité forfaitaire allouée au personnel d’insertion et de probation
L’indemnité forfaitaire allouée au personnel d’insertion et de probation de l’administration pénitentiaire doit être versée 

en totalité aux élèves conseillers d’insertion et de probation et aux chefs des services d’insertion et de probation stagiaires 
y compris pendant la période de scolarité à l’Ecole nationale d’administration pénitentiaire, compte tenu de la nature 
exclusivement statutaire de ce régime indemnitaire.

Cette indemnité continue bien évidemment d’être versée aux conseillers d’insertion et de probation stagiaires.
3. Les personnels administratifs et les personnels techniques
Les personnels administratifs et les personnels techniques conservent le bénéfice de leurs primes et indemnités y compris 

pendant la période de scolarité à l’ENAP conformément au décret no 2006‑1352 du 8 novembre 2006 relatif à l’attribution 
d’une prime de sujétions spéciales à certains personnels des services déconcentrés de l’administration pénitentiaire, à 
l’exception de l’ICP, qui n’est versée que pendant les stages pratiques (cf. annexe IX).

3. Régime indemnitaire versé aux agents qui avaient déjà 
la qualité de fonctionnaire avant d’être admis à un concours de l’administration pénitentiaire

Ces agents sont placés en position de détachement d’office de leur corps, cadre d’emploi ou emploi d’origine pendant 
toute la durée de la scolarité et du stage.

Vous leur verserez en conséquence, outre le traitement indiciaire du corps d’accueil, les primes et indemnités afférentes 
à ce corps dans les conditions détaillées ci-dessous.

L’ensemble des primes et indemnités sera néanmoins versé aux agents concernés uniquement pendant les périodes de 
stage pratique qu’ils accomplissent à l’extérieur de l’ENAP. Ces primes seront donc suspendues pendant les périodes 
d’enseignement théorique de scolarité à l’Ecole nationale d’administration pénitentiaire.

Les annexes VIII et IX de la présente circulaire regroupent dans deux tableaux synthétiques les modalités du régime 
juridique applicable au versement de l’ICP et de la PSS aux élèves et aux stagiaires.

Titre XII

DISPOSITIONS PARTICULIèRES ET FINALES

1. Le régime indemnitaire des conseillers d’administration

Les conseillers d’administration sont éligibles à l’indemnité de fonctions et d’objectifs compte tenu de leur détachement 
dans un statut d’emploi.

Afin de leur garantir le régime indemnitaire qu’ils percevaient avant leur détachement dans ce statut d’emploi, soit celui 
afférent au grade d’attaché principal, vous veillerez à appliquer les coefficients précisés ci-dessous au montant annuel de 
référence de l’IFO pour les fonctions suivantes :

–	 chef du département administration et finances en direction interrégionale : 3 900 x 1,45 = 5 655 € annuels ;
–	 secrétaire général (autre que Paris, Lille, Marseille) : 5 500 x 1,18 = 6 500 € annuels.

2. La situation des contractuels

Les textes réglementaires régissant les régimes indemnitaires en faveur des fonctionnaires relevant de l’administration 
pénitentiaire n’ont pas prévu leur extension aux agents non titulaires.

Dans le cadre des dispositifs juridiques existants, je vous rappelle qu’il est strictement interdit de leur verser des primes 
et indemnités, à l’exception de l’indemnité de résidence et du supplément familial de traitement le cas échéant.

3. L’indemnité versée aux régisseurs d’avances 
et de recettes et l’indemnité spécifique de gestion des comptes nominatifs

L’indemnité spécifique de gestion des comptes nominatifs allouée aux personnels des services déconcentrés de 
l’administration pénitentiaire et l’indemnité de responsabilité allouée aux régisseurs d’avances et de recettes prévues par le 
décret no 92‑681 du 20 juillet 1992 et son arrêté d’application du 28 mai 1993 sont exclusives l’une de l’autre en vertu de 
l’article 3 du décret no 2005‑1679 du 28 décembre 2005.

En revanche, le versement de l’une ou l’autre de ces deux indemnités est cumulable avec la majoration du coefficient de 
l’indemnité pour charges pénitentiaires.

Dès lors, vous veillerez à appliquer au montant annuel de référence de l’ICP les coefficients précisés ci-dessous :
–	 lorsque le montant cumulé des recettes des comptes nominatifs de l’établissement pénitentiaire va jusqu’à 1 000 000 € : 

837,50 €  x 2,38 = 1 993 € annuels ;
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–	 lorsque le montant cumulé des recettes des comptes nominatifs de l’établissement pénitentiaire va de 1 000 000 € à 
3 000 000 € : 837,50 € x 2,86 = 2 393 € annuels ;

–	 lorsque le montant cumulé des recettes des comptes nominatifs de l’établissement pénitentiaire va de 3 000 000 € à 
9 000 000 € : 837,50 € x 3,10 = 2 593 € annuels.

4. Les fonctionnaires relevant du corps d’encadrement  
et d’application du personnel de surveillance affectés en Corse

Les fonctionnaires appartenant au corps d’encadrement et d’application affectés en Corse bénéficient d’un coefficient 
plus élevé de l’indemnité pour charges pénitentiaires ainsi qu’il suit :

837,50 x 2,2155 = 1 855,50 € annuels.

Il conviendra d’ajouter à ce montant de base, la majoration éventuelle de l’ICP pour les fonctionnaires de ce corps 
exerçant les emplois y ouvrant droit. Par exemple il faudra ajouter la somme de 603,50 € (soit 1441 € – 837,50 €) pour un 
agent « responsable de l’encadrement en détention ».

Dès lors que les agents du corps d’encadrement et d’application exercent leurs fonctions en Corse, le versement de 
l’indemnité pour charges pénitentiaires est mensuel pour l’ensemble de ces personnels.

Il convient donc d’attribuer chaque mois aux fonctionnaires 1/12e de la somme qui correspond à la nature des fonctions 
exercées.

5. Les fonctionnaires de l’Ecole nationale d’administration pénitentiaire

Une réforme est en cours de discussion interministérielle. Une instruction vous sera adressée dès publication des textes 
au Journal officiel de la République française.

Dans l’attente de cette réforme, les fonctionnaires titulaires de l’Ecole nationale d’administration pénitentiaire 
continuent de bénéficier de la nouvelle bonification indiciaire, dans les conditions fixées par le décret no 2001‑1386 du 
31 décembre 2001 instituant la nouvelle bonification indiciaire à l’Ecole nationale d’administration pénitentiaire et de 
l’arrêté du 31 décembre 2001.

En conséquence, ces agents ne peuvent en aucun cas percevoir l’ICP au taux majoré.

6. Le régime indemnitaire des secrétaires généraux hors des DISP de Paris, Lille et Marseille

Afin d’assurer aux secrétaires généraux (autre que Paris, Lille et Marseille) un régime indemnitaire identique à celui dont 
bénéficient les conseillers d’administration exerçant ces mêmes fonctions, vous veillerez à appliquer le coefficient précisé 
ci-dessous au montant annuel de référence de l’IFO : 5 500 x 1,18 = 6 500 € annuels.

7. Le régime indemnitaire des inspecteurs territoriaux

Il conviendra de prendre en compte le montant annuel de référence alloué aux directeurs interrégionaux autres que de 
Paris, Lille et Marseille en y appliquant le coefficient 1 soit :

10 000 x 1 = 10 000 € annuels.

8. Le régime indemnitaire des membres du corps d’encadrement et d’application du personnel de surveillance 
responsables d’un centre de semi-liberté et exerçant les fonctions de régisseurs des comptes nominatifs

Il conviendra de prendre en compte le montant annuel de référence alloué aux membres du corps d’encadrement et 
d’application « chef d’établissement pénitentiaire » en y appliquant le coefficient suivant :

–	 lorsque le montant cumulé des recettes des comptes nominatifs va jusqu’à 1 000 000 € : 2 125 x 1 49411 = 3 175 € 
annuels ;

–	 lorsque le montant cumulé des recettes des comptes nominatifs va de 1 000 000 € à 3 000 000 € : 2 125 x 1,6588 = 
3 525 € annuels.

9. La rémunération des temps de fouilles effectués par les personnels pénitentiaires

Les agents logés par nécessité absolue de service ne peuvent prétendre à aucune forme de compensation de leurs astreintes 
ni à des indemnités horaires pour travaux supplémentaires.

Toutefois, en application de l’article D. 226 du code de procédure pénale, ces agents peuvent percevoir une gratification 
exceptionnelle à l’occasion de fouilles générales organisées en dehors de leurs résidences administrative et personnelle et 
sous réserve de ne pas prendre un temps de repos compensatoire de travaux supplémentaires.

Depuis de nombreuses années, la direction de l’administration pénitentiaire utilise le support indemnitaire 200195 prévu 
par le décret no 55‑1002 du 26 juillet 1955 pour indemniser les personnels qui participent à ces fouilles.
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Dans le cadre du développement de l’opérateur national de paye, un travail important de contrôle est opéré par la 
direction générale de l’administration et de la fonction publique, la direction du budget et la direction générale des finances 
publiques afin de normaliser l’ensemble des indemnités mises en paiement par chaque ministère.

A cette occasion, l’utilisation par la direction de l’administration pénitentiaire du code élément 200195 pour mettre en 
paiement les primes dites de fouille pour les agents logés par nécessité absolue de service a été invalidée pour absence de 
support juridique.

En concertation avec les services du ministère du budget, des comptes publics et de la fonction publique, il a été décidé 
le basculement de cette prime au sein de régime indemnitaire déjà existant.

Par conséquent, il convient de verser à ces personnels, 10 % du montant de base de l’indemnité pour charges pénitentiaires 
par intervention, soit un montant de 83,75 €.

10. La prime de restructuration de service et l’allocation d’aide à la mobilité du conjoint

Le décret no 2008‑366 du 17 avril 2008 a institué une prime de restructuration de service destinée à accompagner 
les opérations de restructuration des services de l’Etat. Ce décret a abrogé d’office le dispositif de l’indemnité 
exceptionnelle compensatrice de sujétions liées à la fermeture des établissements pénitentiaires (décret no 2002‑1119 du 
2 septembre 2002).

En conséquence un nouvel arrêté présentant un dispositif réformé est actuellement en cours de publication. Une instruction 
ultérieure vous sera adressée dès que le texte sera publié au Journal officiel.

Je vous précise que toute demande d’information complémentaire et toute question relative à l’application de la présente 
circulaire doit être envoyée à l’adresse de messagerie suivante :

Boîte aux lettres accessible par l’application intranet : DAP/RH/REGIME-INDEMNITAIRE.
Adresse internet : regime-indemn.dap-rh@justice.gouv.fr.
Je vous prie de bien vouloir me faire connaître toute difficulté que vous pourriez rencontrer dans la mise en œuvre de 

ces instructions sous le présent timbre.
Enfin, je vous précise que la présente circulaire fera l’objet d’une publication au Bulletin officiel du ministère de la 

justice.
	 Pour la garde des sceaux, ministre de la justice :
	 Le directeur de l’administration pénitentiaire,
	 C. d’Harcourt
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Arrêté de la DACS du 9 mars 2009 portant nomination à une commission régionale 
d’inscription et à une chambre régionale de discipline des commissaires aux comptes

NOR : JUSC0904997A

La garde des sceaux, ministre de la justice,
Vu les articles L. 822-2 et L. 822-6 du code de commerce ;
Vu l’article R. 822-8 du code de commerce ;
Vu l’arrêté du 22 février 2007 portant nomination à la commission régionale d’inscription et à la chambre régionale de 

discipline des commissaires aux comptes du ressort de la cour d’appel de Poitiers ;
Vu les propositions du premier président de la cour d’appel de Poitiers, en date du 19 février 2009,

Arrête :

Article 1er

Sont nommés membres de la commission régionale d’inscription et de la chambre régionale de discipline des commissaires 
aux comptes du ressort de la cour d’appel de Poitiers :

En qualité de personne qualifiée en matière juridique, économique ou financière

M. Jacques Boudy, vice-président au tribunal de grande instance de Poitiers, titulaire, en remplacement de Mme Valérie 
Tavernier.

Mme Isabelle Fachaux, vice-présidente au tribunal de grande instance de Poitiers, suppléante, en remplacement de 
M. Jacques Boudy.

Article 2

La directrice des affaires civiles et du sceau est chargée de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au Bulletin 
officiel du ministère de la justice.

Fait à Paris, le 9 mars 2009.
	 Pour la garde des sceaux, ministre de la justice 
	 et par délégation :
	 La sous-directrice du droit économique,
	 C. Gueguen
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Arrêté de la DACS du 10 mars 2009 portant nomination à une commission régionale 
d’inscription et à une chambre régionale de discipline des commissaires aux comptes

NOR : JUSC0904653A

La garde des sceaux, ministre de la justice,
Vu les articles L. 822-2 et L. 822-6 du code de commerce ;
Vu l’article R. 822-8 du code de commerce ;
Vu l’arrêté du 23 avril 2007 portant nomination à la commission régionale d’inscription et à la chambre régionale de 

discipline des commissaires aux comptes du ressort de la cour d’appel de Nîmes ;
Vu la proposition du président de la compagnie régionale des commissaires aux comptes de Nîmes, en date du 

12 février 2009 ;
Vu l’avis du premier président de la cour d’appel de Nîmes et du procureur général près ladite cour, en date du 

18 février 2009,

Arrête :

Article 1er

Sont nommés membres de la commission régionale d’inscription et de la chambre régionale de discipline des commissaires 
aux comptes du ressort de la cour d’appel de Nîmes :

En qualité de membre de la compagnie régionale des commissaires aux comptes

M. Gérard Fricotteaux, commissaire aux comptes à Avignon, membre du conseil régional, titulaire, en remplacement de 
M. Daniel Benait.

M. Jean-René Bernabe, commissaire aux comptes à Avignon, membre du conseil régional, suppléant, en remplacement 
de M. Jean-Jacques Cray.

Article 2

La directrice des affaires civiles et du sceau est chargée de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au Bulletin 
officiel du ministère de la justice.

Fait à Paris, le 10 mars 2009.
	 Pour la garde des sceaux, ministre de la justice 
	 et par délégation :
	 La sous-directrice du droit économique,
	 Christine Gueguen
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Accès au droit
Citoyenneté
Comité interministériel à la ville (CIV)
Contrat d’insertion à la vie sociale (CIVIS)
Egalité des chances

Circulaire du SG du 12 mars 2009 relative à la mise en œuvre  
des décisions du comité interministériel des villes (CIV)

NOR : JUSA0600265C

Le ministre du travail, des relations sociales, de la famille, de la solidarité et de la ville, le secrétaire d’Etat chargé 
de la politique de la ville, la garde des sceaux, ministre de la justice à Madame et Messieurs les préfets de 
région ; Mesdames et Messieurs les préfets de département ; Mesdames et Messieurs les préfets délégués 
à l’égalité des chances ; Mesdames et Messieurs les premiers présidents des cours d’appel ; Mesdames et 
Messieurs les procureurs généraux près lesdites cours (métropole, outre-mer) ; Madame et Monsieur les 
présidents des tribunaux supérieurs d’appel ; Messieurs les procureurs de la République près lesdits 
tribunaux ; Mesdames et Messieurs les directeurs et chefs de service du ministère de la justice ; Messieurs 
les directeurs régionaux des services pénitentiaires ; Mesdames et Messieurs les directeurs interrégionaux 
et départementaux de la protection judiciaire de la jeunesse ; Monsieur le directeur de l’Ecole nationale de 
la magistrature ; Madame la directrice de l’Ecole nationale des greffes ; Monsieur le directeur de l’Ecole 
nationale de l’administration pénitentiaire ; Monsieur le directeur général de l’Ecole nationale de protection 
judiciaire de la jeunesse.

Face aux problématiques rencontrées dans les zones urbaines sensibles ou les quartiers défavorisés, le Gouvernement a 
relancé la politique de la ville à travers la dynamique Espoir Banlieue et le comité interministériel des villes du 20 juin 2008 
qui en résulte.

L’inscription de l’institution judiciaire dans cette politique interministérielle a donné lieu ces dernières années au 
développement de nombreux dispositifs de proximité. Le ministère de la justice souhaite poursuivre la mise en œuvre 
de cette politique, centrée sur la citoyenneté, la prévention et le traitement de la délinquance en lien avec le ministère du 
travail, des relations sociales, de la famille, de la solidarité et de la ville et le secrétariat d’Etat chargé de la politique de la 
ville.

La dynamique Espoir Banlieue est une nouvelle manière d’agir et de penser la ville, une politique novatrice issue des 
concertations menées dans tout l’hexagone et des bonnes pratiques que l’on y trouve.

S’appuyant sur la mobilisation de tous les ministères, elle est ciblée sur 215 quartiers prioritaires de la politique de la 
ville et est axée sur cinq grands pôles d’action :

–	 l’emploi, parce que c’est le véritable vecteur d’intégration et d’émancipation ;
–	 l’éducation, parce que c’est elle qui ouvre les voies de la réussite ;
–	 le désenclavement, parce que la mobilité est le facteur essentiel de la promotion sociale et économique ;
–	 la sécurité, parce que la tranquillité et la sécurité doivent être assurées à tous ;
–	 la gestion urbaine de proximité, parce que nous devons permettre l’accessibilité à un cadre de vie de qualité pour 

tous.

La caractéristique pluridimensionnelle inhérente à la politique de la ville est réaffirmée. Chaque ministère a ainsi élaboré 
dans ce cadre un programme d’action triennal.

Le programme d’action triennal du ministère de la justice a retenu quatre actions :
–	 augmenter le nombre de points d’accès au droit, à caractère généraliste ou pénitentiaire ;
–	 développer le contrat d’insertion dans la vie sociale (CIVIS) en faveur des mineurs et des adultes placés sous main de 

justice pour leur offrir une insertion professionnelle durable ;
–	 ouvrir des classes préparatoires intégrées dans les écoles du ministère de la justice ;
–	 développer le parrainage des jeunes sous main de justice.

Pour le financement des projets, il pourra être fait appel, le cas échéant, au fonds interministériel pour la prévention 
de la délinquance, selon les priorités dégagées par la circulaire relative aux orientations du fonds pour l’année 2009. La 
pérennisation des projets engagés pourra être envisagée dans le cadre des contrats urbains de cohésion sociale (CUCS). 
Ceux-ci, entrés en vigueur au cours de l’année 2007, représentent le nouveau cadre contractuel de la politique de la ville 
en faveur des quartiers en difficulté.

Le suivi de la mise en œuvre des programmes d’action triennaux issus de la dynamique Espoir Banlieue sera assuré par 
deux CIV annuels.
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Afin de faciliter la mise en œuvre et le suivi des mesures du comité interministériel des villes (CIV) concernant la justice, 
un comité de pilotage est créé entre le ministère de la justice et la délégation interministérielle à la ville (DIV).

Ce comité, composé de représentants de la DIV, du secrétariat général, des directions et des services du ministère de la 
justice, est coprésidé par le secrétaire général du ministère de la justice et le délégué interministériel à la ville. Il a pour 
finalité d’assurer le suivi des mesures mises en œuvre, d’apporter le cas échéant un appui technique aux acteurs locaux pour 
le montage des projets. Il prend de façon générale toute décision utile pour assurer la réalisation du programme d’action 
triennal. Ce comité de pilotage se réunira une fois par trimestre.

Au niveau local, il convient en conséquence que les services de l’institution judiciaire communiquent les actions réalisées 
ou les projets en cours à la fois au ministère de la justice, par la voie hiérarchique, et à la DIV qui relayera l’information 
aux préfets, préfets délégués à l’égalité des chances ou aux sous-préfets ville. Vous trouverez, ci-après, un descriptif de 
chaque mesure et de la démarche de projets souhaitée, sous la forme de fiches accompagnées selon les cas d’annexes.

Vous voudrez bien me rendre compte des éventuelles difficultés d’application de la présente circulaire.
	 Le secrétaire général du ministère de la justice,
	 G. Azibert 
	Le délégué interministériel à la ville,
	 H. Masurel

I. – L’INSERTION PROFESSIONNELLE

A. – Développer l’accès au contrat d’insertion à la vie sociale (CIVIS)

Constat 

Les personnes adultes sous main de justice comme les mineurs bénéficiant de mesures judiciaires rencontrent de graves 
difficultés dans leur insertion économique et sociale. Ils présentent de graves lacunes dans leur parcours scolaire et ont 
rencontré d’importantes difficultés dans leur parcours de formation professionnelle.

Une première expérience, menée depuis 2006 dans les six départements dotés d’un préfet à l’égalité des chances, a 
permis de démontrer la pertinence du dispositif d’accompagnement au contrat d’insertion à la vie sociale . En 2007‑2008, 
pour les six départements dotés d’un préfet à l’égalité des chances (mesure du CIV 2006) : 3 600 jeunes sous main de 
justice ont été accompagnés (dont 780 mineurs) et 1 200 ont signé un CIVIS (dont 240 mineurs).

Objectif 

Faire bénéficier les jeunes de 16 à 25 ans pris en charge par l’institution judiciaire d’une insertion professionnelle 
adaptée en développant le CIVIS sur l’ensemble du territoire, afin que :

–	 5 000 personnes relevant des services pénitentiaires puissent en bénéficier annuellement. Cette cible annuelle 
de 5 000 CIVIS pourra être ajustée pour les exercices 2010 et 2011, lorsque les résultats de l’évaluation en cours 
de l’expérimentation menée sur trois ans à compter de 2006, dans les six départements pilotes, seront connus et 
définitifs ;

–	 1 000 mineurs relevant des services de la PJJ puissent en bénéficier annuellement ;
–	 50 % de cet effectif sera issu des quartiers prioritaires de la politique de la ville pour les majeurs et 33 % pour les 

mineurs.

1. Descriptif de la mesure

Le CIVIS, droit à l’accompagnement organisé par l’Etat et mis en œuvre par les missions locales, est un contrat qui 
s’adresse à des jeunes de 16 à 25 ans rencontrant des difficultés particulières d’insertion professionnelle et qui a pour 
objectif d’organiser les actions nécessaires à la réalisation d’un projet d’insertion. Sa durée est d’un an renouvelable jusqu’à 
leur insertion dans un emploi durable s’ils sont au plus titulaires d’un CAP ou d’un BEP. Les titulaires d’un CIVIS âgés 
d’au moins 18 ans peuvent bénéficier d’un soutien de l’Etat sous la forme d’une allocation versée pendant les périodes 
durant lesquelles ils ne perçoivent ni une rémunération au titre d’un emploi ou d’un stage ni une autre allocation.

En application de la loi no 2005‑32 du 18 janvier 2005 de programmation pour la cohésion sociale et la circulaire 
DGEFP no 2005‑09 du 19 mars 2005 relative à l’insertion professionnelle et sociale des jeunes, il est créé un droit à 
l’accompagnement, organisé par l’Etat et mis en œuvre par les missions locales et les PAIO. Ce droit est institué par les 
articles L. 322‑4‑17‑1 à L. 322‑4‑17‑4 du code du travail au profit des jeunes de 16 à 25 ans révolus, éloignés de l’emploi, 
modifié par la loi du 31 mars 2006 sur l’accès des jeunes à la vie active.

Pour l’exercice de ce droit, il est créé un contrat d’insertion dans la vie sociale (CIVIS) qui prévoit, en particulier, un 
accompagnement personnalisé et renforcé pour les jeunes sans qualification (niveau de formation V, V bis et VI).
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La circulaire interministérielle DGEFP/DAP/DPJJ no 2006/29 du 18 septembre 2006 relative au développement du 
contrat d’insertion dans la vie sociale (CIVIS) en faveur des jeunes de 16 à 25 ans placés sous main de justice définit le 
partenariat à mettre en œuvre entre :

–	 d’une part, l’administration pénitentiaire (SPIP) et les missions locales et PAIO pour les jeunes majeurs de 18 à 25 ans 
(annexe I) ;

–	 et d’autre part, la protection judiciaire de la jeunesse et les missions locales et PAIO pour les mineurs de 16 à 18 ans 
(annexe II).

Pour la protection judiciaire de la jeunesse, les bénéficiaires sont les jeunes sous mandat judiciaire âgés de plus de 
16 ans qu’ils soient incarcérés ou pris en charge par les services du secteur public ou associatif habilité de la PJJ (services 
éducatifs en EPM, structures de milieu ouvert, d’hébergement, dispositifs d’insertion).

L’accès au CIVIS est proposé au jeune sur la base d’un diagnostic partagé entre l’éducateur de la PJJ (services du secteur 
public ou associatif habilité) et le conseiller de la mission locale. Ce diagnostic sert à définir avec le jeune les objectifs et 
les résultats attendus.

L’entrée dans le CIVIS n’entraîne pas de rupture dans le suivi éducatif pour lequel est mandaté l’éducateur de la PJJ 
(services du secteur public ou associatif habilité). Un accompagnement conjoint du jeune par l’éducateur PJJ et le conseiller 
de la mission locale et le développement d’un travail en partenariat entre la PJJ et la mission locale sont nécessaires.

Pour l’administration pénitentiaire, les bénéficiaires sont des jeunes majeurs (18 à 25 ans) effectuant des peines de moins 
d’un an ou ayant un reliquat de peine inférieur à un an suivis par les services pénitentiaires d’insertion et de probation. Un 
accompagnement personnalisé débutera avant la sortie de détention dans le cadre du CIVIS. Cet accompagnement permettra 
d’élaborer un diagnostic et de fixer les premières étapes d’un projet socio-professionnel. Afin de ne pas interrompre cet 
accompagnement à l’issue de l’exécution de la peine, une phase de coordination sera prévue entre la mission locale du lieu 
de détention et celle du lieu de résidence du jeune.

2. Modalités de mise en œuvre

Pour la DPJJ, la mise en œuvre de cette mesure sera réalisée par les directions interrégionales, qui s’appuieront sur les 
directions départementales et interdépartementales pour la phase opérationnelle. Le suivi et l’évaluation des mesures seront 
assurés de la même façon.

La mise en œuvre de la mesure pourra se concrétiser par le recrutement de référents au sein des missions locales 
avec appel, le cas échéant, au FIPD pour le financement. Elle pourra aussi se concrétiser sans recrutement mais par le 
développement du partenariat entre les missions locales et la PJJ. Elle sera ciblée sur les 215 quartiers prioritaires.

Pour la DAP, La mise en œuvre de la mesure sera ciblée sur les 215 quartiers prioritaires de la dynamique Espoir 
Banlieue, en lien, le cas échéant, avec l’implantation des établissements pénitentiaires.

La territorialisation de la mesure sur ces quartiers prioritaires se fera par la prise en compte des adresses des bénéficiaires 
du dispositif et leur exploitation, en lien si besoin avec l’ONZUS et le service SIG-ville de la DIV.

3. Personnes à contacter

Pour la DGEFP :	�Agnès QUIOT, (agnès.quiot@dgefp.travail.gouv.fr), 01 44 38 32 90 ou 01 44 38 38 38.

Pour la DPJJ :	� Pascal ROBIN, (Pascal.Robin@justice.gouv.fr), 01 44 77 25 90 ; Isabelle MARLIER, (Isabelle.
Marlier@justice.gouv.fr), 01 44 77 75 41.

Pour la DAP :	� Mireille BENEYTOUT, chef de bureau du travail, de la formation et l’emploi (PMJ3) (mireille.
beneytout@justice.gouv.fr), 01 49 96 26 60 ; Lysis DARROT, adjointe au chef de bureau (PMJ3) (lysis.
darrot@justice.gouv.fr), 01 49 96 21 93 ; Gérard GUILLEMAIN, chargé de mission ANPE (PMJ3), 
(gerard.guillemain@justice.gouv.fr), 01 49 96 26 65.

Pour la DIV :	� Brigitte RAYNAUD chef du département prévention de la délinquance et citoyenneté, (brigitte.
raynaud@ville.gouv.fr), 01 49 17 46 34 ; Serge NEDELEC, chargé de mission, département prévention 
de la délinquance et citoyenneté (serge.nedelec@ville.gouv.fr), 01 49 17 46 36 ; Christian SOCLET, 
chargé de mission, Département prévention de la délinquance et citoyenneté (christian.soclet@ville.
gouv.fr), 01 49 17 46 34.

4. Indicateurs d’évaluation

L’évaluation quantitative fera apparaître le nombre global de contrats signés en spécifiant ainsi ceux signés pour les 
jeunes issus des quartiers prioritaires. Elle implique la remontée de tableaux de bord semestriels par la voie hiérarchique 
aux administrations centrales concernées.
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Egalement, seront évalués les résultats des contrats signés, en particulier le nombre et de type d’embauches ou de 
formations issues de la signature des contrats CIVIS. Cette évaluation sera réalisée au vu des informations fournies par les 
missions locales.

L’évaluation qualitative interviendra annuellement sur la base d’indicateurs fixés conjointement par les services publics 
de l’emploi, les services du ministère de la justice et ceux de la DIV.

Ces évaluations seront également transmises à la DIV par le secrétariat général du ministère de la justice.

Les renseignements fournis devront permettre de dresser un bilan annuel et faire ressortir des expériences diffusables 
dans l’ensemble du territoire.

B. – Développer le parrainage des mineurs par la protection judiciaire de la jeunesse

Constat 

Les mineurs pris en charge par les services de la PJJ peuvent rencontrer des difficultés particulières pour mener à bien 
leur intégration dans la société et le monde du travail.

Le parrainage d’un mineur relevant de la PJJ par un acteur de la société civile, chef ou cadre d’entreprise, salarié, artisan, 
profession libérale, retraité, vise à soutenir l’insertion du jeune dans sa démarche professionnelle ou de formation.

Ce programme a fait l’objet d’un développement spécifique dans les départements prioritaires « égalité des chances » 
depuis le CIV de 9 mars 2006. De 2006 à 2008, 943 conventions de parrainage ont été signées au niveau national.

Objectif 

Etendre et renforcer le dispositif à 500 conventions de parrainage signées par an pour les trois prochaines années. 
Environ 50 % des conventions pourront concerner des mineurs issus des quartiers prioritaires de la politique de la ville 
ciblés dans la dynamique Espoir Banlieue.

Rappel du programme 

Le ministère de la justice a lancé au début de l’année 2006 une vaste opération de parrainage des jeunes placés sous main 
de justice : « Parrainez un jeune qui a raté une marche de la vie. Faisons de 2006 un marchepied pour l’avenir ».

1. Descriptif de la mesure

Le programme parrainage a pour objectif de créer un réseau de chefs d’entreprise et d’artisans qui s’engagent à parrainer 
des jeunes placés sous main de justice, qu’ils relèvent de l’enfance délinquante ou de l’enfance en danger. Les jeunes 
résidant dans les quartiers prioritaires de la politique de la ville doivent en être les principaux bénéficiaires. Cette action de 
parrainage doit permettre la remobilisation des jeunes par la découverte du monde de l’entreprise et des règles qui président 
à son fonctionnement et ainsi faciliter leur insertion sociale et professionnelle.

Pour les filleuls, le parrainage, c’est d’abord une rencontre très importante avec un adulte choisi qui les reconnaît et les 
aide en facilitant leur entrée dans le monde du travail, prolongeant ainsi l’action des personnels de la protection judiciaire 
de la jeunesse.

Pour les parrains, il s’agit d’un véritable engagement citoyen pour l’intégration dans la société de jeunes connaissant de 
grandes difficultés, contribuant ainsi à la cohésion sociale et à la lutte contre la récidive.

Les jeunes concernés sont volontaires, suivis par les services de la protection judiciaire de la jeunesse sur décision d’un 
juge des enfants. Ils ont tous un référent éducatif qui sera l’interlocuteur du parrain.

2. Modalités de mise en œuvre

La mise en œuvre de cette mesure pour la PJJ sera réalisée par les directions interrégionales, qui s’appuieront sur les 
directions départementales et interdépartementales pour la phase opérationnelle. Le suivi et l’évaluation des mesures seront 
assurés de la même façon. La territorialisation de cette mesure sur les 215 quartiers prioritaires de la dynamique Espoir 
Banlieue se fera par la remontée et l’exploitation des adresses des bénéficiaires du dispositif, en lien si nécessaire avec 
l’ONZUS et le service SIG-ville de la DIV.

L’association « AGIR abcd » déclarée d’utilité publique, composée d’anciens chefs d’entreprise, bénévoles retraités, 
impliquée depuis plusieurs années dans le parrainage, sera un partenaire privilégié de la PJJ dans la mise en œuvre de ce 
programme. Il pourra être fait appel à d’autres associations, structures ou entreprises dans les départements où « AGIR 
abcd » ne peut intervenir.

3. Personnes à contacter

Pour la DPJJ :	��������������������������������������������������������������������������������������������           Pascal ROBIN, (Pascal.Robin@justice.gouv.fr), 01 44 77 25 90 ; Delphine BERGERE, (Delphine.
Bergere@justice.gouv.fr), 01 44 77 74 64.
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Pour la DIV :	� Brigitte RAYNAUD chef du département prévention de la délinquance et citoyenneté, (brigitte.raynaud@
ville.gouv.fr), 01 49 17 46 34 ; Serge NEDELEC, chargé de mission, département prévention de la 
délinquance et citoyenneté (serge.nedelec@ville.gouv.fr), 01 49 17 46 36 ; Christian SOCLET, chargé 
de mission, département prévention de la délinquance et citoyenneté (christian.soclet@ville.gouv.fr), 
01 49 17 46 34.

4. Indicateurs d’évaluation

L’évaluation quantitative fera apparaître le nombre global de contrats signés en spécifiant ceux signés pour les jeunes 
issus des quartiers prioritaires. Elle implique la remontée de tableaux de bord semestriels par la voie hiérarchique aux 
administrations centrales concernées.

L’évaluation qualitative interviendra annuellement sur la base d’indicateurs fixés par la direction de la protection judiciaire 
de la jeunesse et la DIV.

Ces évaluations seront également transmises à la DIV par le secrétariat général du ministère de la justice.

II. – L’ACCèS AU DROIT

L’accès au droit est consacré dans la loi du 10 juillet 1991 modifiée. Les conseils départementaux de l’accès au droit 
(CDAD), 89 à ce jour, sont chargés d’impulser une politique locale de l’accès au droit.

Parce qu’elle permet aux personnes d’être mieux informées, d’être mieux orientées, d’être assistées dès que surgissent 
des difficultés juridiques et de bénéficier de la possibilité de résoudre à l’amiable les conflits, l’aide à l’accès au droit 
contribue à réduire les tensions sociales et les risques d’exclusion. Elle permet de prévenir les litiges. A ce titre, elle est un 
facteur de cohésion sociale et constitue un vecteur essentiel de la politique de la ville.

Elle vise à mettre en place un service public d’accès au droit à l’échelon départemental, sous la responsabilité des 
CDAD. Cette politique se traduit par la recherche d’une offre d’accès au droit et un maillage du territoire conformes aux 
besoins des habitants, et notamment des personnes en situation d’exclusion.

Constat 

Les maisons de justice et du droit (MJD) sont des structures partenariales. Elles ont été créées afin d’assurer une présence 
judiciaire de proximité dans les zones urbaines les plus sensibles et ont pour vocation le traitement de la petite délinquance, 
l’accès au droit à travers des consultations juridiques et un accès à la justice. 123 établissements judiciaires de ce type sont 
en activité aujourd’hui.

Les points d’accès au droit (PAD) sont des lieux d’accueil gratuits et permanents qui permettent d’apporter une information 
de proximité sur leurs droits et devoirs aux personnes ayant à faire face à des difficultés juridiques ou administratives. A 
ce jour, près de 1 000 PAD ont été créés. 107 PAD ont été installés en établissements pénitentiaires, afin de favoriser la 
réinsertion des personnes incarcérées, fréquemment issues des quartiers concernés par la politique de la ville.

42 dispositifs en établissements pénitentiaires ont bénéficié d’un soutien financier de la DIV dans le cadre d’un partenariat 
avec le ministère de la justice (service de l’accès au droit et à la justice et de l’aide aux victimes [SADJAV] et direction 
de l’administration pénitentiaire [DAP], soit en application de la circulaire conjointe du ministre délégué à la ville et du 
garde des sceaux, ministre de la justice, du 12 avril 2002 relative à la politique judiciaire de la ville, soit dans le cadre mes 
mesures du CIV du 9 mars 2006.

Objectif 

Développer les points d’accès au droit dans les trois prochaines années de façon à couvrir notamment les 215 quartiers 
prioritaires de la dynamique Espoir Banlieue par une structure d’accès au droit.

Indicateurs

Nombre de PAD créés chaque année.

1. Descriptif de la mesure

Dans le cadre de la dynamique Espoir Banlieue, il est prévu que les 30 PAD à ouvrir seront implantés pour partie dans 
les quartiers prioritaires et pour partie en établissements pénitentiaires.

Il est par conséquent prévu de les créer selon les modalités suivantes :

En 2009 :
–	 10 points d’accès au droit généralistes dans les quartiers prioritaires. Ces quartiers sont parmi ceux qui connaissent 

le plus de difficultés et qui ne disposent pas de structure d’accès au droit à proximité. Ils sont tous situés dans des 
départements où existent des conseils départementaux de l’accès au droit, qui seront les structures porteuses de ces 
PAD ;
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–	 10 points d’accès au droit en établissements pénitentiaires.

En 2010 et 2011 :
–	 10 autres PAD dont la nature reste à déterminer.

2. Modalités de mise en œuvre

Ce sont les conseils départementaux de l’accès au droit qui montent les projets de PAD, mobilisent les partenaires, 
financent les structures, les pilotent et évaluent leur action. Tout projet remonte au ministère de la justice (SADJAV) pour 
être validé.

Vous trouverez en annexe un projet de convention constitutive d’un PAD.

Un guide méthodologique sur les PAD en établissement pénitentiaire précisant les règles et conseil à suivre en matière 
de création, financement et fonctionnement paraîtra au début de l’année 2009.

3. Financement

Pour 2009 : le financement pour la création de 20 PAD (10 en établissements pénitentiaires et 10 dans les quartiers 
prioritaires) est assuré par le SADJAV qui a délégué les crédits aux cours d’appel, à charge pour celles-ci de les subdéléguer 
aux CDAD.

Pour 2010 : la création de 5 PAD sera arrêtée en 2009.

Pour 2011 : la création de 5 PAD sera arrêtée en 2010

4. Personnes à contacter

Pour le SADJAV :	� Gilles ALAYRAC, chef du bureau de l’accès au droit, (gilles.alayrac@justice.gouv.fr), 
01 44 77 71 84.

Pour la DAP :	� Cécile BRUNET-LUDET, chef de bureau des politiques sociales et d’insertion (PMJ2), (cecile.
Brunet-Ludet@justice.gouv.fr), 01 49 96 26 32.

Pour la DIV :	� Brigitte RAYNAUD chef du département citoyenneté et prévention de la délinquance, (brigitte.
raynaud@ville.gouv.fr), 01 49 17 46 34 ; Serge NEDELEC, chargé de mission, département 
citoyenneté et prévention de la délinquance (serge.nedelec@ville.gouv.fr), 01 49 17 46 36 ; Christian 
SOCLET, chargé de mission, département citoyenneté et prévention de la délinquance (christian.
soclet@ville.gouv.fr), 01 49 17 46 34.

5. Critères d’évaluation

L’évaluation quantitative et qualitative fera apparaître le nombre de dispositifs créés, la date de leur mise en œuvre, la 
question de leur financement (montant de l’action et les financeurs), l’organisation et le fonctionnement du PAD (localisation 
exacte des PAD, type de locaux, nombre et qualité des intervenants, nombre d’heures de permanence de chacun...).

Le nombre de personnes reçues annuellement dans chacun des PAD sera aussi un indicateur d’évaluation.

La réalisation d’enquêtes de satisfaction annuelles sur le modèle de celles des MJD permettra d’évaluer qualitativement 
les dispositifs auprès des usagers des PAD quartiers. Dans le cadre de ces enquêtes, les usagers pourront indiquer la situation 
géographique de leur résidence, afin d’évaluer si celle si se situe dans les quartiers de la dynamique Espoir Banlieues.

III. – LA CITOYENNETÉ ET L’éGALITé DES CHANCES

A. – Ouvrir des classes préparatoires intégrées dans les écoles du ministère de la justice

Constat 

L’origine sociale et territoriale ne doit pas être un frein à l’ouverture aux différents métiers de la justice.

Les classes préparatoires représentent l’occasion pour des personnes remplissant les conditions d’accès aux concours, mais 
n’ayant pas la possibilité matérielle de s’y préparer, de bénéficier d’une formation spécifique.

Objectif 

Donner une chance aux étudiants les plus modestes, notamment issus des quartiers en difficulté, en particulier ceux issus 
des 215 quartiers prioritaires de la dynamique Espoir Banlieue, en ouvrant des classes préparatoires aux concours d’entrée 
des écoles du ministère de la justice (ENPJJ, ENAP, école des greffes, ENM).

Diversifier l’origine sociale des magistrats et des fonctionnaires du ministère de la justice.
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Nombre d’étudiants concernés : 50 pour l’année 2008 ; de 10 à 20 % supplémentaires par rapport à ce nombre pour les 
années suivantes.

1. Descriptif de la mesure

Participant à cette volonté d’égalité des chances, les directions de la PJJ, de la DAP et de la DSJ ont créé des classes 
préparatoires intégrées au bénéfice d’étudiants modestes issus de quartiers en difficulté. Ce dispositif leur permettra de 
bénéficier d’une formation spécifique et de bonnes conditions matérielles pour préparer les divers concours des écoles du 
ministère de la justice.

2. Modalités de mise en œuvre

Pour la PJJ : la classe préparatoire intégrée (CPI) prépare, depuis octobre 2008, 25 jeunes aux épreuves du concours 
d’éducateur. Le but de cette classe préparatoire intégrée est d’offrir les meilleures conditions possibles d’apprentissage à 
des jeunes qui, du fait de leur situation géographique (zone isolée, ZUS, ZEP...), sociale ou familiale n’ont pas la possibilité 
de bénéficier d’une préparation de qualité au concours, cumulant bien souvent études et emploi salarié.

Les candidats sont sélectionnés sur dossier par une commission composée du représentant du directeur général de l’ENPJJ, 
d’un directeur départemental, d’un directeur de PTF, de deux formateurs de l’ENPJJ et d’un chef de service éducatif.

Pour les années 2009 à 2011 la classe préparatoire sera du même nombre, soit 25 jeunes par an. Le nombre d’étudiants 
issus des quartiers prioritaires devrait être d’environ 20 %. Le directeur de l’ENPJJ est chargé de la mise en œuvre, du suivi 
et de l’évaluation de cette mesure.

Pour la DAP : une campagne d’information a été lancée au préalable pour permettre la publicité de ce nouveau 
dispositif.

La phase de recrutement est effectuée par un jury pour les phases de sélection sur dossier puis d’audition sur des 
critères déterminés, croisant des considérations de mérite et d’excellence dans le parcours universitaire et de situation 
socio-économique justifiant l’éligibilité à un dispositif CPI.

La formation comprend deux parties :
–	 de la rentrée aux épreuves d’admissibilité : la préparation est essentiellement consacrée aux épreuves écrites avec 

apports méthodologiques nécessaires ; travail soutenu sur la culture générale et devoirs réguliers dans les conditions 
du concours. Cette première période de la CPI comprend un programme de séminaires thématiques et est ponctuée par 
deux sessions d’épreuves dans les conditions du concours ;

–	 entre les épreuves d’admissibilité et d’admission : une préparation aux épreuves orales du concours avec apports 
méthodologiques, séquences de « coaching », séminaires et conférences d’intégration (culture professionnelle) dispensés 
par des personnels pénitentiaires.

Pour la DSJ :

Concernant l’accès à l’Ecole nationale de la magistrature : une première classe préparatoire au concours d’accès à l’Ecole 
nationale de la magistrature a été créée par le décret no 2008‑483 du 22 mai 2008 et, par application des dispositions de 
l’article 10 du décret no 2008‑1551 du 31 décembre 2008 relatif à l’Ecole nationale de la magistrature – venant d’être 
publié au Journal officiel du 1er janvier 2009 – il est prévu l’ouverture de deux autres classes préparatoires auprès des cours 
d’appel de Bordeaux et de Douai.

La première CPI à Paris a accueilli 15 élèves d’origine modeste qui ont obtenu de très bons résultats au concours 
en décembre : 5 admissibles, 3 admis.

Concernant l’accès à l’Ecole nationale des greffes de Dijon, celle-ci accueille 20 élèves depuis le mois de mars 2008

3. Financement

Pour le PJJ : valorisation des moyens mis en œuvre par l’ENPJJ :

L’Ecole nationale de protection judiciaire de la jeunesse prend en charge financièrement la formation, l’hébergement et la 
restauration de ces élèves qui représentent 15 % en 2008 d’une promotion d’éducateurs. L’investissement global de l’ENPJJ 
représente 90 000 € sur ce dispositif (frais de fonctionnement, hébergement, transports). Il faut en outre rajouter un ETP de 
formateur et d’un quart d’ETP de cadre.

Pour la DAP : ce dispositif engage des frais supplémentaires dans le cadre de l’enseignement qui, en l’absence 
d’abondement budgétaire, a dû être totalement pris en charge par l’ENAP pour le premier exercice (évaluation du coût à 
hauteur de 20 000 €).

Les candidats admis à la classe préparatoire intégrée pourront bénéficier gratuitement de l’hébergement et de la restauration 
sur le campus (évaluation du coût à hauteur de 30 000 €) et des prestations d’une doctorante recrutée spécialement à cet 
effet.
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Au total, le coût de la mesure est estimé à 100 000 € par an pour la DAP.
Pour la DSJ : l’Ecole nationale de la magistrature suit au quotidien le déroulement des classes préparatoires.
La première CPI de l’ENM de Paris a été entièrement financée par le budget de l’école (160 000 €).

4. Personnes à contacter

Pour la DPJJ :	� Jean-Marie CAMORS, directeur, (Jean-Marie.Camors@justice.fr) 03 59 03 13 76 ; Jean-Louis 
DAUMAS, directeur général (Jean-Louis.Daumas@justice.fr) 03 59 03 14 53.

Pour la DAP :	� Gwenola RUELLAN, Pôle politique de la ville, politiques sociales et partenariat (Gwenola.
Ruellan justice.gouv.fr) 01 49 96 26 31.

Pour l’ENAP :	� François FÉVRIER, Responsable du DDIPP – DE, (francois.février@justice.fr) 05 53 98 90 14 ; 
Elodie NADJAR, chargée de mission CPI à l’ENAP, (élodie.dadjar@justice.fr) 05 47 49 30 07.

Pour la DSJ et l’ENM :	�Elise VIGNIER, Magistrat, 01 44 77 61 95 (Elise.Vignier@justice.gouv.fr) ; Philippe ASTRUC, 
Directeur de la formation initiale et du recrutement à l’ENM (Philippe.Astruc@justice.fr) 
05 56 00 10 01.

5. Critères d’évaluation

PJJ – Les critères d’évaluation choisis sont les suivants :
–	 nombre global de jeunes bénéficiant de la classe préparatoire intégrée ;
–	 nombre de jeunes bénéficiant de la classe préparatoire intégrée issus des quartiers prioritaires ;
–	 un critère d’évaluation opérant pour la promotion 2008 sera le taux de réussite au concours d’éducateur 2009.
DAP – Les critères d’évaluation choisis sont les suivants :
–	 nombre de candidatures initiales ;
–	 nombre de candidatures recevables (diplôme, nationalité française...) ;
–	 nombre de personnes retenues compte tenu de la cible sociale et économique ;
–	 taux de réussite au concours de DSP ;
–	 taux de réussite à d’autres concours ;
–	 taux de jeunes issus des 215 quartiers prioritaires de la dynamique Espoir Banlieue.
DSJ – Les critères d’évaluation choisis sont les suivants pour les CPI de l’Ecole nationale de la magistratures et l’Ecole 

des greffes de Dijon :
–	 nombre de candidatures initiales ;
–	 nombre de candidatures recevables (diplôme, nationalité française,...) ;
–	 nombre de personnes retenues compte tenu de la cible sociale et économique ;
–	 taux de réussite au concours de DJP ;
–	 taux de réussite à d’autres concours ;
–	 taux de jeunes issus des 215 quartiers prioritaires de la dynamique Espoir Banlieue.
L’ensemble de ces évaluations seront transmises à la DIV et au secrétariat général du ministère de la justice.
Annexes I et II, non publiées.
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Arrêté de la DACS du 13 mars 2009 portant nomination à une commission régionale 
d’inscription et à une chambre régionale de discipline des commissaires aux comptes

NOR : JUSC0905765A

La garde des sceaux, ministre de la justice,
Vu les articles L. 822-2 et L. 822-6 du code de commerce ;
Vu l’article R. 822-8 du code de commerce ;
Vu l’arrêté du 11 octobre 2007 portant nomination à la commission régionale d’inscription et à la chambre régionale de 

discipline des commissaires aux comptes du ressort de la cour d’appel de Nancy ;
Vu la proposition du premier président de la cour d’appel de Nancy, en date du 3 mars 2009,

Arrête :

Article 1er

Sont nommés membres de la commission régionale d’inscription et de la chambre régionale de discipline des commissaires 
aux comptes du ressort de la cour d’appel de Nancy :

En qualité de personne qualifiée en matière juridique, économique ou financière

M. Yves Aubry, président du tribunal de commerce de Nancy, titulaire, en remplacement de M. François Ganne.
M. Lucien Bauchez, vice-président du tribunal de commerce de Nancy, suppléant, en remplacement de M. Philippe 

Vivier.

Article 2

La directrice des affaires civiles et du sceau est chargée de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au Bulletin 
officiel du ministère de la justice.

Fait à Paris, le 13 mars 2009.
	 Pour la garde des sceaux, ministre de la justice 
	 et par délégation :
	 La sous-directrice du droit économique,
	 Christine Gueguen
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Arrêté de la DACS du 16 mars 2009 portant nomination à une commission régionale 
d’inscription et à une chambre régionale de discipline des commissaires aux comptes

NOR : JUSC0900852A

La garde des sceaux, ministre de la justice,
Vu les articles L. 822‑2 et L. 822‑6 du code de commerce ;
Vu l’article R. 822‑8 du code de commerce ;
Vu l’arrêté du 29 mars 2007 portant nomination à la commission régionale d’inscription et à la chambre régionale 

de discipline des commissaires aux comptes du ressort de la cour d’appel de Riom ;
Vu la proposition du président de la compagnie régionale des commissaires aux comptes de Riom, en date du 

16 décembre 2008 ;
Vu les avis de la première présidente de la cour d’appel de Riom et du procureur général près ladite cour, en date du 

29 décembre 2008,

Arrête :

Article 1er

Est nommé membre de la commission régionale d’inscription et de la chambre régionale de discipline des commissaires 
aux comptes du ressort de la cour d’appel de Riom :

En qualité de membre de la compagnie régionale des commissaires aux comptes

M. Jean-Pierre Alix, commissaire aux comptes au Puy-en-Velay (Haute-Loire), suppléant, en remplacement de M. Jean-
Paul Besson.

Article 2

La directrice des affaires civiles et du sceau est chargée de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au Bulletin 
officiel du ministère de la justice.

Fait à Paris, le 16 mars 2009.
	 Pour la garde des sceaux, ministre de la justice, 
	 et par délégation :
	 La sous-directrice du droit économique,
	 C. Gueguen
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Arrêté de la DACS du 20 mars 2009 portant nomination à une commission régionale 
d’inscription et à une chambre régionale de discipline des commissaires aux comptes

NOR : JUSC0906579A

La garde des sceaux, ministre de la justice,
Vu les articles L. 822‑2 et L. 822‑6 du code de commerce ;
Vu l’article R. 822‑8 du code de commerce ;
Vu l’arrêté du 29 mars 2007 portant nomination à la commission régionale d’inscription et à la chambre régionale de 

discipline des commissaires aux comptes du ressort de la cour d’appel de Versailles ;
Vu la proposition du premier président de la cour d’appel de Versailles, en date du 16 mars 2009,

Arrête :

Article 1er

Est nommée membre de la commission régionale d’inscription et de la chambre régionale de discipline des commissaires 
aux comptes du ressort de la cour d’appel de Versailles :

En qualité de président

Mme Annie Dabosville, conseillère à ladite cour, titulaire, en remplacement de Mme Dominique Andreassier.

Article 2

La directrice des affaires civiles et du sceau est chargée de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au Bulletin 
officiel du ministère de la justice.

Fait à Paris, le 20 mars 2009.
	 Pour la garde des sceaux, ministre de la justice, 
	 et par délégation :
	 La sous-directrice du droit économique,
	 C. Gueguen



30 avril 2009. – JUSTICE 2009/2 – Texte 14/18 – Page �

BULLETIN OFFICIEL DU MINISTÈRE DE LA JUSTICE

Arrêté de la DACS du 20 mars 2009 fixant les collèges électoraux en vue de l’élection  
des membres du Conseil national des greffiers de tribunal de commerce

NOR : JUSC0906395A

La garde des sceaux, ministre de la justice,
Vu le code de commerce, notamment son article R. 741‑10 ;
Vu l’arrêté du 13 septembre 1991 fixant les collèges électoraux en vue de l’élection des membres du Conseil national 

des greffiers de tribunal de commerce,

Arrête :

Article 1er

Les collèges électoraux fixés pour l’élection des membres du Conseil national des greffiers des tribunaux de commerce, 
conformément à l’article R. 741‑10, alinéa 2, du code de commerce, sont composés ainsi qu’il suit :

–	 les greffiers des tribunaux de commerce dont l’office est situé dans les ressorts des cours d’appel d’Agen et de 
Limoges éliront un membre du Conseil national ;

–	 les greffiers des tribunaux de commerce dont l’office est situé dans les ressorts des cours d’appel d’Angers et de 
Poitiers éliront un membre du Conseil national ;

–	 les greffiers des tribunaux de commerce dont l’office est situé dans les ressorts des cours d’appel de Bastia et de Nîmes 
éliront un membre du Conseil national ;

–	 les greffiers des tribunaux de commerce dont l’office est situé dans les ressorts des cours d’appel de Besançon et de 
Dijon éliront un membre du Conseil national ;

–	 les greffiers des tribunaux de commerce dont l’office est situé dans les ressorts des cours d’appel de Bourges et 
d’Orléans éliront un membre du Conseil national ;

–	 les greffiers des tribunaux de commerce dont l’office est situé dans les ressorts des cours d’appel de Chambéry et de 
Grenoble éliront un membre du Conseil national ;

–	 les greffiers des tribunaux de commerce dont l’office est situé dans les ressorts des cours d’appel de Nancy et de Reims 
éliront un membre du Conseil national.

Article 2

L’arrêté du 13 septembre 1991 susvisé est abrogé.

Article 3

La directrice des affaires civiles et du sceau est chargée de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au Bulletin 
officiel du ministère de la justice.

Fait à Paris, le 20 mars 2009.
	 Pour la garde des sceaux, ministre de la justice :
	 La directrice des affaires civiles et du sceau,
	 P. Fombeur



30 AVRIL 2009. – JUSTICE 2009/2 – Texte 15/18 – Page �

BULLETIN OFFICIEL DU MINISTÈRE DE LA JUSTICE

Adjudication
Expropriation forcée
Immeuble
Procédure collective
Procédures civiles d’exécution
Saisie immobilière

Circulaire de la DACS no 03-09 C3 du 20 mars 2009 relative à la présentation des dispositions 
relatives aux procédures de saisie immobilière, de distribution du prix d’un immeuble et de 
vente des immeubles d’une personne faisant l’objet d’une procédure collective issues de 
l’ordonnance no 2008-1345 du 18 décembre 2008 et du décret no 2009-160 du 12 février 2009

NOR : JUSC0906659C

Textes sources :

Ordonnance no 2008-1345 du 18 décembre 2008 portant réforme du droit des entreprises en difficulté.

Décret no 2009-160 du 12 février 2009 pris pour l’application de l’ordonnance no 2008-1345 du 18 décembre 2008 
portant réforme du droit des entreprises en difficulté et modifiant les procédures de saisie immobilière et de 
distribution du prix d’un immeuble

La garde des sceaux, ministre de la justice à Monsieur le premier président de la Cour de cassation ; Monsieur 
le procureur général de ladite cour ; Mesdames et Messieurs les premiers présidents des cours d’appel ; 
Mesdames et Messieurs les procureurs généraux près lesdites cours (métropole et outre-mer) ; Messieurs 
les présidents des tribunaux supérieurs d’appel et Messieurs les procureurs de la République près lesdits 
tribunaux (pour attribution) ; Monsieur le directeur de l’Ecole nationale de la magistrature ; Monsieur le 
directeur de l’Ecole nationale des greffes ; Monsieur le président du Conseil national des greffiers en chef 
des tribunaux de commerce (pour information).

Préambule

La saisie immobilière et la distribution du prix d’un immeuble ont été réformées en profondeur par l’ordonnance 
no 2006-461 du 21 avril 2006 et le décret no 2006-936 du 27 juillet 2006, que la circulaire CIV/17/06 du 14 novembre 2006 
avait pour objet de présenter.

Le décret no 2009-160 du 12 février 2009 pris pour l’application de l’ordonnance no 2008-1345 du 18 décembre 2008 
portant réforme du droit des entreprises en difficulté et modifiant les procédures de saisie immobilière et de distribution du 
prix d’un immeuble procède à divers ajustements intéressant la saisie immobilière, que la présente circulaire a pour objet 
de présenter, sans remplacer dans son intégralité la circulaire du 14 novembre 2006.

Deux séries de dispositions de ce décret intéressent la saisie immobilière :
–	 d’une part, des ajustements venant modifier le décret susvisé du 27 juillet 2006 (titre II du décret du 12 février 2009, 

contenant les articles 123 à 153) ; ces dispositions sont entrées en vigueur le 1er mars 2009 et sont applicables aux 
procédures en cours dans les conditions prévues par l’article 155 du décret ;

–	 d’autre part, des ajustements modifiant le code de commerce pour ce qui concerne la vente des immeubles d’une 
personne faisant l’objet d’une procédure collective (titre Ier, articles 89 à 103) ; ces dispositions sont entrées en vigueur 
le 15 février 2009, sans être applicables aux procédures collectives en cours, conformément à l’article 155 du décret.

Titre Ier

LES MODIFICATIONS APPORTÉES AU DÉCRET DU 27 JUILLET 2006 RELATIF AUX PROCÉDURES 
DE SAISIE IMMOBILIÈRE ET DE DISTRIBUTION DU PRIX DE VENTE D’UN IMMEUBLE

Les modifications apportées par le décret du 12 février 2009 au décret du 27 juillet 2006 sont réunies dans un titre II, 
comportant les articles 123 à 153 et divisé en six chapitres thématiques :

–	 le chapitre Ier, contenant les articles 124 à 128, est relatif à la notification et à l’appel des décisions du juge de 
l’exécution ;

–	 le chapitre II, contenant les articles 129 à 132, est relatif aux diligences à la charge des parties ;
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–	 le chapitre III, contenant les articles 133 à 137, est relatif au paiement du prix et des frais de la vente par 
adjudication ;

–	 les chapitres IV et V, contenant respectivement les articles 138 à 143 et 144 à 148, sont relatifs à la distribution du prix 
de vente et à la suppression de la formalité de l’état ordonné des créances ;

–	 chapitre VI, comprenant les articles 149 à 153, comporte des dispositions diverses et transitoires.

1. La notification et l’appel des décisions du juge de l’exécution

1.1. La notification des décisions du juge de l’exécution

1.1.1. Le principe de la signification par les parties

En application de l’article 22 du décret no 92-755 du 31 juillet 1992 modifié instituant de nouvelles règles relatives aux 
procédures civiles d’exécution pour l’application de la loi no 91-650 du 9 juillet 1991 portant réforme des procédures civiles 
d’exécution, les décisions du juge de l’exécution sont notifiées par le greffe.

L’article 124 du décret du 12 février 2009 inverse la règle en matière de saisie immobilière : le deuxième alinéa 
(nouveau) de l’article 8 du décret du 27 juillet 2006 prévoit désormais que la notification est faite par voie de signification. 
La notification de la décision sera donc faite par un huissier de justice, requis par la partie intéressée ou la partie la 
plus diligente. Pour la signification du jugement d’adjudication, elle interviendra à la diligence du créancier poursuivant 
(article 88 modifié du décret du 27 juillet 2006).

1.1.2. La notification par le greffe de certaines décisions

Les cas dans lesquels la notification sera faite par le greffe.

Des exceptions au principe de la signification sont limitativement énumérées par le deuxième alinéa (nouveau) de 
l’article 8. Seront ainsi notifiées par le greffe :

–	 Les ordonnances du juge de l’exécution rendues en dernier ressort : celles-ci sont expressément prévues par le décret 
du 27 juillet 2006 ; il s’agit : 
–	 de l’ordonnance fixant la date de l’adjudication en cas d’arrêt confirmant le jugement ordonnant la vente par 

adjudication (second alinéa de l’article 52 modifié, cf. infra no 1.1.2.2) ;
–	 de l’ordonnance aménageant la publicité de la vente (article 70) ; 
–	 de l’ordonnance statuant sur une déclaration complémentaire relative à l’identité de l’adjudicataire (article 89) ;
–	 de l’ordonnance radiant les inscriptions hypothécaires après purge de ces dernières (article 93) ;
–	 de l’ordonnance statuant sur la contestation du certificat de non paiement des frais (article 102) ;
–	 de l’ordonnance homologuant le projet de distribution ou le procès-verbal d’accord des parties (article 121). 

NB : en dehors des cas sus énumérés, même lorsqu’il statue en dernier ressort, le juge rend un jugement qui devra donc 
être signifié ; c’est ainsi que le jugement rejetant une demande de subrogation sans mettre un terme à la procédure 
(article 10), le jugement ordonnant la reprise de la vente par adjudication en cas de défaillance du débiteur (article 55), 
le jugement constatant la vente amiable dans les conditions prévues par le JEX (article 58) et le jugement d’adjudication 
ne tranchant pas de contestation (article 88) devront être signifiés par la partie y ayant intérêt.

–	 Le jugement d’orientation vers une vente amiable lorsque le débiteur n’est pas représenté par un avocat.
–	 Le jugement constatant la caducité ou la péremption du commandement valant saisie (articles 10 et 33 du décret du 

27 juillet 2006).

En dehors de ces cas, la notification sera également faite par le greffe dans les cas et conditions prévues par 
l’article R. 331-15 du code de la consommation, relatif aux situations de surendettement, à savoir : lorsque le juge de 
l’exécution qui connaît de la saisie immobilière rend une ordonnance statuant sur une demande de suspension de la 
procédure de saisie immobilière ou un jugement statuant sur une demande de remise de la vente forcée.

Les modalités selon lesquelles la notification est faite par le greffe

L’article 678 du code de procédure civile dispose que lorsque la représentation par avocat est obligatoire, le jugement 
doit être préalablement notifié aux avocats, selon la forme des notifications entre avocats.

Cette disposition continuera à s’appliquer pour la signification des décisions du juge de l’exécution.

En revanche, pour les décisions notifiées par le greffe, le deuxième alinéa (nouveau) de l’article 8, fait exception à 
l’article 678 en prévoyant que la notification est faite « simultanément » aux parties et à leurs avocats, c’est-à-dire sans 
l’exigence de la notification préalable aux avocats des parties. A cet égard, la « simultanéité » des notifications ne doit pas 
être comprise comme imposant au greffe de procéder à l’ensemble des notifications le même jour, puisque, à la différence 
de l’article 678 du code de procédure civile, aucune nullité ne vient sanctionner l’ordre des notifications. 
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En pratique, le greffe notifiera donc la décision en cause aux parties et à leur avocat par lettre recommandée avec demande 
d’avis de réception ou par remise contre émargement ou récépissé, dans les conditions prévues pour les notifications en la 
forme ordinaire (articles 665 à 670-3 du code de procédure civile).

1.1.3. La suppression de la remise par le greffe d’une copie du titre de vente au débiteur et au poursuivant

Le deuxième alinéa de l’article 90 du décret du 27 juillet 2006 prévoyait la remise par le greffe d’une copie du titre de 
vente au débiteur et au créancier poursuivant, sans préjudice de la faculté pour ce dernier de se voir remettre un second 
original, pour lui permettre de procéder à la publication de cet acte en cas de défaut de diligence de l’adjudicataire. En 
dehors de cette hypothèse particulière, seul l’adjudicataire a besoin de ce document. 

C’est pourquoi le deuxième alinéa de l’article 90 est supprimé par l’article 127 du décret du 12 février 2009. Le débiteur 
continuera à être pleinement informé de la situation par la signification qui lui sera faite du jugement d’adjudication, qui 
mentionne la désignation de l’immeuble adjugé, les date et lieu de la vente forcée, l’identité de l’adjudicataire, le prix 
d’adjudication et le montant des frais taxés.

1.2. Le recours contre les décisions du juge de l’exécution

1.2.1. Le principe de l’appel contre les décisions du juge de l’exécution

Le décret du 27 juillet 2006 a généralisé l’appel contre les décisions du juge de l’exécution, sauf disposition contraire. 
Toutefois, ce dispositif conduisait à devoir distinguer deux régimes d’appel, suivant que celui-ci portait sur les jugements 
tranchant une contestation ou une demande incidente ou sur un jugement d’orientation ne tranchant aucune contestation.

Désormais, en application du premier alinéa (nouveau) de l’article 8 du décret du 27 juillet 2006, toutes les décisions du 
juge de l’exécution sont susceptibles d’appel, sauf disposition contraire. Pour mémoire, lorsque le juge statue en dernier 
ressort sur une contestation ou une demande incidente, sa décision n’est pas susceptible d’opposition (dernier aliéna de 
l’article 8 du décret du 27 juillet 2006).

1.2.2. Le régime de l’appel contre les décisions du juge de l’exécution

Le décret du 12 février 2009 apporte plusieurs modifications au régime de l’appel.

Le régime général de l’appel

Le principe général posé par l’article 8 du décret du 27 juillet 2006 est que l’appel est formé, instruit et jugé selon les 
règles de la procédure ordinaire, en recourant à la procédure accélérée prévue par le second alinéa de l’application de 
l’article 910 du code de procédure civile.

Conformément au droit commun de la procédure applicable devant le juge de l’exécution, le délai d’appel et l’appel lui-
même n’ont pas d’effet suspensif (article 30 du décret précité du 31 juillet 1992).

L’appel n’ayant pas d’effet suspensif, le second alinéa de l’article 52 modifié organise l’articulation nécessaire entre 
l’appel du jugement ayant ordonné la vente par adjudication et la poursuite de la procédure de saisie immobilière. 

Dans ce cas, il est prévu que la cour d’appel statue au plus tard un mois avant la date prévue pour l’adjudication, de 
façon à permettre au poursuivant d’accomplir les formalités de publicité préalable à l’adjudication, en cas de confirmation 
par la cour du jugement d’orientation. Ce délai imparti à la cour d’appel n’est pas sanctionné mais son dépassement ouvre 
la possibilité pour le poursuivant de solliciter le report de l’audience d’adjudication. Le juge de l’exécution statue sur cette 
demande de report par un jugement qui n’est pas susceptible d’appel.

Lorsqu’en application de l’article 31 du décret susvisé du 31 juillet 1992 le débiteur, qui a formé un appel contre le 
jugement ordonnant la vente par adjudication, a saisi le premier président aux fins de suspension de la procédure d’exécution, 
la requête présentée au premier président, puis la décision qui y fait droit, confèrent à l’appel un effet suspensif ; aussi, 
lorsque la cour d’appel n’a pas statué à la date fixée pour l’audience d’adjudication, celle-ci ne peut être tenue. C’est 
pourquoi, il est prévu dans cette hypothèse qu’en cas de confirmation du jugement ordonnant l’adjudication, le juge de 
l’exécution fixe la date de cette audience par ordonnance rendue sur requête du poursuivant. L’ordonnance est rendue en 
dernier ressort ; elle est notifiée aux parties par le greffe (cf. supra, no 1.1.1.2.).

Pour mémoire, dans le cas où la cour d’appel infirme le jugement ayant ordonné la vente par adjudication, la Cour 
de cassation, dans un arrêt du 23 octobre 2008 (Civ. 2e, no 08-13.404), a jugé qu’il appartenait au juge de l’exécution de 
connaître de la procédure postérieure à l’autorisation de la vente amiable, dans les conditions prévues par les dispositions 
des articles 54 et suivants du décret du 27 juillet 2006. 

Le régime de l’appel contre le jugement arrêtant l’état de répartition

L’article 124 du décret du 27 juillet 2006, relatif au jugement arrêtant l’état de répartition en l’absence de distribution 
amiable est complété par un second alinéa prévoyant que l’appel interjeté contre ce jugement a un effet suspensif. En 
l’absence de recours, le jugement n’acquerra force de chose jugée qu’à l’expiration du délai de recours, conformément à 
l’article 500 du code de procédure civile.
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Pour obtenir la remise des sommes consignées ou séquestrées, le créancier qui se voit allouer des sommes par le jugement 
arrêtant l’état de répartition devra donc remettre au consignataire ou au séquestre un acte d’acquiescement des autres parties 
au jugement ou l’acte de signification du jugement complété d’un certificat de non appel (articles 504 et 505 du code de 
procédure civile).

2. Les diligences à la charge des parties

2.1. La communication des conclusions et des pièces

En application du premier alinéa de l’article 7 du décret du 27 juillet 2006, les contestations et demandes incidentes 
d’une partie doivent, sauf disposition particulière, être formées par le dépôt au greffe de conclusions signées d’un avocat. 

Le décret du 12 février 2009 ajoute un deuxième alinéa à l’article 7 organisant les modalités selon lesquelles ces 
conclusions présentées par un avocat sont communiquées entre les parties. Il est renvoyé à cet effet à l’article 815 du 
code de procédure civile, qui dispose que les conclusions sont notifiées dans la forme des notifications entre avocats. Il est 
toutefois ajouté que les conclusions sont signifiées au débiteur qui n’a pas constitué avocat.

Le deuxième alinéa (nouveau) de l’article 7 renvoie également à l’article 815 du code de procédure civile pour la 
communication des pièces entre avocats. Ainsi, la communication sera attestée par la signature de l’avocat destinataire 
apposée sur un bordereau établi par l’avocat qui procède à la communication. Aucune exigence ni aucun formalisme n’est 
en revanche édicté pour la communication de pièces au débiteur qui n’a pas constitué avocat.

2.2. La consultation du cahier des conditions de vente au cabinet de l’avocat du créancier poursuivant

Le cahier des conditions de vente peut être consulté au greffe du juge de l’exécution en application du deuxième alinéa 
de l’article 45 du décret du 27 juillet 2006. Cette disposition est complétée pour permettre également la consultation du 
cahier des conditions de vente au Cabinet de l’avocat du créancier poursuivant. Il s’agit d’une simple faculté puisque le 
cahier pourra de toute façon être consulté au greffe du juge de l’exécution ; aucune sanction n’est dès lors attachée à 
l’impossibilité de consulter le cahier au cabinet de l’avocat du poursuivant ;

2.3. La dénonciation de la déclaration de surenchère

La déclaration de surenchère, qui doit être faite dans les dix jours suivant l’adjudication doit être dénoncée au plus tard 
le troisième jour ouvrable au créancier poursuivant, à l’adjudicataire et au débiteur saisi.

L’article 96 du décret du 27 juillet 2006 prévoit que cette dénonciation est faite par acte d’huissier de justice. Pour 
faciliter cette dénonciation, cet article est complété pour permettre également d’y procéder par notification entre avocats.

2.4. Les notifications et convocations faites dans le cadre de la distribution amiable

La distribution amiable est faite par échange d’écritures entre les parties. L’article 120 du décret du 27 juillet 2006 
prévoit à cet effet que les notifications et convocations sont faites par notification entre avocats. L’article 132 du décret du 
12 février 2009 complète cette disposition en prévoyant qu’il sera procédé par voie de signification à l’égard du débiteur 
n’ayant pas constitué avocat. Le débiteur ne pourra toutefois participer à la distribution amiable qu’après avoir constitué 
avocat, conformément à l’article 116 du décret du 27 juillet 2006 ; à défaut, le projet de distribution établi par le poursuivant 
et non contesté par les autres parties représentées pourra être soumis à l’homologation du juge en application de l’article 117 
dudit décret.

3. Le paiement du prix et des frais de la vente par l’adjudicataire

3.1. Le montant de la garantie de paiement exigée des enchérisseurs

En application de l’article 74 du décret du 27 juillet 2006, tout enchérisseur doit remettre à son avocat une caution 
bancaire ou un chèque de banque, représentant 10 % du montant de la mise à prix. Cette disposition est complétée pour 
prévoir qu’en toute hypothèse cette garantie ne pourra être inférieure à 3 000 euros, ce qui concernera donc les adjudications 
dont la mise à prix est inférieure à 30 000 euros. 

Ce montant minimum a pour objet de garantir le paiement des frais, notamment de publicité, par l’adjudicataire 
défaillant. En effet, l’adjudicataire défaillant reste débiteur de ces frais (article 106 du décret de 2006), qui doivent être 
remboursés au poursuivant qui les a exposés, soit directement par l’adjudicataire, soit, à son défaut, par prélèvement sur les 
sommes en distribution, s’agissant de frais privilégiés payables par priorité (article 2375 1o du code civil et 86 du décret 
du 27 juillet 2006).
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3.2. La surenchère

3.2.1. La dénonciation de la déclaration de surenchère

Sur ce point, cf. supra, no 2.3.

3.2.2. Les formalités de publicité en cas de surenchère

La déclaration de surenchère est irrévocable et impose au surenchérisseur de procéder aux formalités de publicité 
préalables à l’adjudication, en application des articles 95 et 98 du décret du 27 juillet 2006. En cas de défaut de diligence 
de surenchérisseur, il était nécessaire qu’une partie demande à être subrogée dans les droits du surenchérisseur. L’article 98 
prévoit désormais qu’en cas de défaut du surenchérisseur les formalités de publicité pourront directement être réalisées par 
le créancier poursuivant, qui n’aura pas besoin, pour ce faire d’être subrogé dans les droits du surenchérisseur.

3.2.3. Le paiement des frais de surenchère

Sur ce point, cf. infra, no 3.3.2.

3.3. Le paiement des frais de la vente

3.3.1. La sanction du paiement des droits de mutation

Le défaut de paiement des droits de mutation est évidemment une cause de résolution de la vente de plein droit, en 
application de l’article 2212 du code civil. Le décret du 27 juillet 2006 n’a toutefois pas expressément prévu que la 
réitération des enchères puisse être poursuivie en cas de défaut de paiement de ces droits ou taxes. Les articles 86, 100 et 
101 du décret du 27 juillet 2006 sont modifiés en ce sens, de telle sorte que le défaut de paiement des droits de mutation 
pourra entraîner la réitération des enchères.

3.3.2. L’alignement du régime des frais de poursuite et de surenchère

Le décret du 27 juillet 2006 instaurait deux régimes différents de paiement des frais, selon qu’il s’agit de frais de 
poursuite, ajoutés au prix de vente (article 86), ou de frais de surenchère, inclus dans le prix de vente (second alinéa de 
l’article 98).

Pourtant ces frais sont identiques puisqu’ils sont pour l’essentiel constitués des frais de publicité préalable à l’adjudication. 
C’est pourquoi, le décret du 12 février 2009 procède à l’alignement du régime des frais de surenchère sur celui des frais 
de poursuite.

Désormais, le second alinéa de l’article 98 est supprimé et l’article 86 du décret du 27 juillet 2006, qui figure dans la 
section relative au paiement du prix dont la portée est générale, régit de façon identique les deux séries de frais.

4. La distribution du prix de vente

Le dispositif de déclaration anticipée de créance, qui constitue le fondement sur lequel la distribution du prix de vente 
pourra être opérée, se trouve renforcé et amélioré.

4.1. La déclaration de créance anticipée

4.1.1. La déclaration des créances inscrites avant la publication du commandement valant saisie

Le créancier ayant inscrit sa sûreté avant la publication du commandement valant saisie doit déclarer sa créance dans les 
deux mois de l’assignation qui lui est faite à comparaître à l’audience d’orientation, en application des articles 41 et 46 du 
décret du 27 juillet 2006. 

Le décret du 12 février 2009 procède à trois ajouts.

D’une part, dans un souci de pleine information du créancier inscrit, l’assignation qui lui est délivrée devra rappeler la 
sanction de la déchéance du bénéfice de la sûreté en cas de déclaration tardive, prévue par l’article 2215 du code civil.

D’autre part, le créancier inscrit devra, le premier jour ouvrable suivant la déclaration de créance qu’il fait au greffe du 
juge de l’exécution, dénoncer cette déclaration au débiteur et au créancier poursuivant par notification entre avocats ou par 
signification. En conséquence, en application de l’article 7 du décret du 27 juillet 2006, la déclaration de créance faite après 
l’audience d’orientation devra être contestée par le débiteur ou le poursuivant dans les quinze jours de la dénonciation qui 
leur en est faite. En outre, le poursuivant ainsi informé pourra élaborer au plus vite le projet de distribution.

Enfin, à la suite de l’arrêt précité du 23 octobre 2008 de la Cour de cassation, qui a conféré une portée générale au second 
alinéa de l’article 53 du décret du 27 juillet 2006 prévoyant un effet suspensif au jugement autorisant la vente amiable, le 
décret circonscrit cet effet suspensif pour qu’il n’affecte pas le délai de déclaration de créance. Ainsi, les créanciers n’ayant 
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pas encore déclaré leur créance au jour du jugement autorisant la vente amiable devront-ils le faire avant l’expiration du 
délai initial de déclaration (deux mois), nonobstant la suspension de la procédure. Une telle solution est nécessaire pour que 
l’orientation vers une vente amiable ne retarde pas le cours de la saisie immobilière.

4.1.2. La déclaration des créances inscrites après la publication du commandement valant saisie

En application de l’article 2214 du code civil, les créanciers ayant inscrit une sûreté après la publication du commandement 
valant saisie mais avant la publication du titre de vente ne sont admis à participer aux opérations de distribution que s’ils 
sont intervenus à la procédure. L’article 47 du décret du 27 juillet 2006, qui organise cette intervention, sous la forme 
d’une déclaration de créance remise au greffe, est modifié : le délai pour intervenir est porté de quinze jours à un mois ; 
une simple copie du bordereau d’inscription pourra être produite et la dénonciation de l’intervention pourra être faite par 
notification entre avocats ou par signification, pour tenir compte de l’hypothèse d’un défaut de constitution d’avocat par le 
débiteur.

4.2. La suppression de l’état ordonné des créances 

4.2.1. Généralités

Le chapitre V du décret du 12 février 2008 procède à la suppression de la formalité de l’état ordonné des créances que le 
poursuivant devait remettre au juge avant que ce dernier ne puisse constater la vente amiable ou procéder à l’adjudication. 

L’état ordonné des créances était un document élaboré par le poursuivant et qui préfigurait le projet de distribution. 
Sa suppression ne conduira pas le poursuivant à reporter l’élaboration de ce projet de distribution. En effet, le projet de 
distribution doit toujours être élaboré dans des délais contraints (cf. infra, no 1.4.3.1), sous les sanctions prévues par la 
réforme de 2006, et le poursuivant disposera toujours pour ce faire des déclarations de créances anticipées, par l’effet de la 
fusion qu’a opérée la réforme de 2006 entre les procédures de saisie immobilière et de distribution du prix de vente.

La suppression permet en revanche d’alléger le formalisme procédural et d’éviter que l’absence de diligence du 
poursuivant pour élaborer cet état ordonné ne sanctionne les autres parties à la procédure, en entraînant une réorientation 
de la vente amiable en vente forcée (article 58 dudit décret) ou l’irrecevabilité de la réquisition de vente forcée (article 60 
du décret du 27 juillet 2006).

Désormais, en cas d’orientation vers une vente amiable, le juge constatera cette vente dès lors qu’il lui sera produit un 
acte notarié de vente conforme aux conditions qu’il a fixées, ainsi que la preuve de la consignation du prix (article 58, 
premier alinéa modifié). En cas d’orientation vers une vente forcée, le poursuivant pourra requérir la vente par adjudication 
sans dépôt préalable d’un état ordonné des créances (abrogation du deuxième alinéa de l’article 60).

4.2.2. Paiement provisionnel du créancier de premier rang

La suppression conduit à modifier le dispositif de paiement provisionnel du créancier de premier rang prévu par 
l’article 85 du décret du 27 juillet 2006. En effet, ce paiement était réclamé au séquestre ou consignataire sur production 
d’un état ordonné des créances. Si ce mécanisme présentait le mérite d’une grande simplicité, il n’était pas parfaitement sûr 
puisque l’ensemble des créanciers ne figure pas dans cet état ordonné.

Désormais, le paiement sera ordonné par le juge de l’exécution, par décision rendue sur requête. 

La décision du juge de l’exécution faisant droit à la requête sera notifiée par le requérant au débiteur et aux créanciers 
inscrits, lesquels disposeront d’un délai de quinze jours pour former opposition. Conformément à l’article 7 du décret 
du 27 juillet 2006, l’opposition sera formée par le dépôt au greffe de conclusions signées par un avocat. En l’absence 
d’opposition, le requérant pourra, sur présentation de la décision du juge de l’exécution, complétée par un certificat de non 
opposition, se voir remettre les sommes indiquées dans la décision.

La décision rejetant la requête ou statuant sur l’opposition sera susceptible d’un appel, conformément à l’article 8 du 
décret du 27 juillet 2006.

4.3. Distribution amiable

4.3.1. L’ajustement des délais d’ouverture de la distribution

L’allongement du délai d’intervention des créanciers ayant inscrit une sûreté après la publication du commandement 
valant saisie (cf. supra no 1.4.1.2) impose un allongement consécutif des délais de la phase de distribution amiable. 

D’une part, lorsque seul un créancier peut prétendre à se voir remettre les sommes en distribution, le délai d’attente 
suivant la publication du titre de vente est porté de quinze jours à un mois (article 112 du décret du 27 juillet 2006).

D’autre part, en cas de pluralité de créanciers, le délai imparti au poursuivant pour établir le projet de distribution est 
porté à deux mois, au lieu d’un mois (article 113 du décret du 27 juillet 2006).
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4.3.2. La déclaration de créance actualisée

L’exigence d’une déclaration de créance actualisée

L’article 113 du décret du 27 juillet 2006 organise les modalités selon lesquelles le poursuivant élabore le projet de 
distribution prévu à l’article 114. 

La réforme de 2006 ayant conduit à ce qu’en principe les créanciers participant à la distribution déclarent leur créance de 
façon anticipée, au cours de la phase de vente, l’article 113 invitait le poursuivant à adresser aux créanciers participant à la 
distribution une « demande d’actualisation des créances ». C’est désormais plus précisément une « demande de déclaration 
actualisée des créances » que le poursuivant adressera. 

La nouvelle terminologie permet d’englober plus explicitement, outre les créanciers ayant fait la déclaration de créance 
anticipée, ceux qui n’ont effectué aucune déclaration de créance, ce qui recouvre quatre hypothèses : 

–	 lorsque la distribution, en application de l’article 111 du décret de 2006, ne fait pas suite à une saisie immobilière ;
–	 lorsque la distribution, ouverte après le 1er janvier 2007, fait suite à une saisie immobilière régie par le code procédure 

civile (ancien) ;
–	 lorsqu’un créancier dispose d’une sûreté dispensée de publication et n’a donc pas été sommé de déclarer sa créance 

(article 2214 du code civil : créanciers énumérés au 1 bis de l’article 2374 et à l’article 2375) ;
–	 lorsqu’un créancier n’a pas déclaré sa créance malgré la sommation qui a été faite (article 113, dernier alinéa).

La sanction du défaut de déclaration de créance actualisée

Le défaut de déclaration de créance actualisée est sanctionné différemment selon que le créancier a ou non fait une 
première déclaration de créance. 

Lorsque le créancier a fait une première déclaration qu’il n’actualise pas, il est déchu des intérêts postérieurs à cette 
déclaration. Cette règle prévue par l’article 113 pour les créanciers sommés de déclarer leur créance en vertu de l’article 41 
du décret du 27 juillet 2006, est étendue aux créanciers qui sont intervenus en cours de procédure, en vertu de l’article 47 
dudit décret.

Lorsque le créancier n’était pas tenu de faire une déclaration anticipée, le deuxième alinéa modifié de l’article 113 
sanctionne le défaut de déclaration de créance actualisée par la déchéance de la sûreté, conformément à l’article 2215 du 
code civil.

4.3.3. Les notifications et convocations faites dans le cadre de la distribution amiable

Sur ce point, cf. supra, no 2.4.

4.3.4. L’allongement du délai pour solliciter l’homologation du projet de distribution

En l’absence de contestation du projet de distribution dans le délai réglementaire, ce projet peut être homologué par le 
juge de l’exécution, sur requête du poursuivant ou de toute autre partie à la distribution, en application de l’article 117 du 
décret du 27 juillet 2006. Le délai pendant lequel cette requête peut être présentée est porté de quinze jours à un mois, pour 
éviter une saisine contentieuse du juge, inutile dès lors que les parties se sont mises d’accord.

5. Dispositions diverses et transitoires

5.1. Dispositions diverses

5.1.1. Clarifications rédactionnelles

Le souci de précision terminologique conduit à apporter quelques ajustements rédactionnels au décret du 
27 juillet 2006.

Aux articles 4 et 53 du décret, le mot « procédure » est remplacé par l’expression plus précise : « procédure d’exécution », 
pour éviter toute confusion avec l’instance judiciaire. Ainsi, l’article 4 a pour objet de prévoir que la saisie immobilière 
est engagée par la signification du commandement valant saisie, ce qui ne concerne pas l’instance judiciaire, qui n’est 
introduite que par la saisine ultérieure du juge de l’exécution ; en outre, la suspension du cours de la procédure prévue 
par l’article 53 en cas de jugement autorisant la vente amiable concerne l’entière procédure d’exécution, notamment dans 
l’hypothèse où ce jugement est rendu avant le dépôt au greffe du cahier des conditions de vente.

A l’article 10, relatif à la subrogation des poursuites en cas de défaillance du poursuivant, l’expression : « créancier 
poursuivant » est remplacée par le terme générique de « poursuivant ». En effet, si le poursuivant est en principe le 
créancier poursuivant, au stade de la surenchère, de la réitération des enchères comme de la distribution, il pourra s’agir 
d’une autre partie.
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A l’article 107 du décret du 27 juillet 2006, relatif à l’engagement de la distribution amiable, le terme inapproprié de : 
« requête » est remplacé par celui de « diligence ». En effet, la distribution du prix de vente s’ouvre par une tentative de 
distribution amiable, sans nouvelle saisine préalable de la juridiction.

5.1.2. Sanction de la dénonciation du commandement valant saisie au conjoint

En application de l’article 13 du décret du 27 juillet 2006, le commandement valant saisie portant sur un immeuble 
appartenant en propre à un époux mais constituant la résidence de la famille doit être dénoncé à son conjoint, au plus tard 
le premier jour ouvrable suivant sa signification. Cette obligation n’était pas sanctionnée par le décret du 27 juillet 2006. 
Désormais, l’article 13 est ajouté à la liste des dispositions sanctionnées par la caducité du commandement, dans les 
conditions prévues par l’article 12 du décret du 27 juillet 2006. 

5.2. Dispositions relatives à l’outre-mer

Le décret du 27 juillet 2006 étant applicable à Mayotte, les dispositions du décret du 12 février 2009 qui le modifie sont 
rendues applicables dans cette collectivité territoriale par son article 154. 

5.3. Dispositions transitoires

Les dispositions du décret du 12 février 2009 qui modifient le décret du 27 juillet 2006 entrent en vigueur le 1er mars 2009. 
Deux séries de dispositions transitoires sont prévues : d’une part, la modification de l’entrée en vigueur du décret du 
27 juillet 2006 ; d’autre part, des dispositions d’entrée en vigueur du décret du 12 février 2009.

5.3.1. La modification des modalités d’entrée en vigueur du décret du 27 juillet 2006

L’article 153 du décret du 12 février 2009 modifie pour l’avenir les dispositions d’entrée en vigueur du décret du 
27 juillet 2006. 

L’article 168 du décret du 27 juillet 2006 a exclu son application aux procédures de saisie immobilière en cours 
(i.e. ayant donné lieu au dépôt d’un cahier des charges avant le 1er janvier 2007), aux procédures collectives ouvertes avant 
le 1er janvier 2006 et aux ventes d’immeubles ordonnées avant le 1er janvier 2007 dans le cadre d’une procédure collective 
ouvertes après le 1er janvier 2006.

Une exception est apportée à cette règle pour ce qui concerne les dispositions de la section 2 du chapitre VI du titre Ier 
du décret du 27 juillet 2006, relatives à la capacité d’enchérir (sous-section 1, article 72) et au déroulement (sous-section 2, 
comportant les articles 73 à 80) et à la nullité des enchères (sous-section 3, comportant les articles 81 et 82). Ces dispositions 
étaient déjà applicables aux procédures en cours de ventes d’immeubles et de fonds de commerce des mineurs, régies par 
les articles 1271 à 1281 du code de procédure civile, tels que modifiés par le décret du 27 juillet 2006. Elles sont désormais 
applicables depuis le 1er mars 2009 à l’ensemble des procédures en cours.

A compter de cette date, toutes les audiences d’adjudication doivent donc se dérouler conformément aux règles prévues 
par la réforme de la saisie immobilière. Aussi, les audiences d’adjudication tenues par le tribunal de grande instance, 
notamment dans le cadre des procédures de saisie immobilières régies par l’ancien code de procédure civile, devront à 
l’avenir se conformer aux dispositions en cause du décret du 27 juillet 2006.

Cette application immédiate aura notamment les effets suivants : les enchérisseurs devront présenter une caution bancaire 
irrévocable ou un chèque de banque dans les conditions prévues par l’article 74 du décret du 27 juillet 2006 ; le décompte 
du temps s’écoulant entre chaque enchère sera fait dans les conditions prévues par l’article 78 ; l’enchérisseur déclaré 
adjudicataire devra indiquer l’identité de son mandat avant l’issue de l’audience.

5.3.2. Les modalités d’entrée en vigueur du décret du 12 février 2009

Le titre II du décret du 12 février 2009, qui modifie le décret du 27 juillet 2006, entre en vigueur le 1er mars 2009. 

Il est applicable aux procédures en cours, sous les réserves suivantes :

1o Les actes régulièrement accomplis avant cette date restent valables. Il s’ensuit, par exemple, que la notification des 
décisions du juge de l’exécution faite par le greffe avant l’entrée en vigueur du décret du 12 février 2009 n’a pas à être 
réitérée, de même que le cahier des conditions de vente n’a pas à être modifié au motif qu’il ne mentionnerait pas le 
montant minimum de la garantie devant être présentée par les enchérisseurs.

2o La durée des délais en cours à cette date n’est pas modifiée. Ainsi en va-t-il donc des délais de 15 jours pour intervenir 
à la procédure (article 47) et pour soumettre le projet de distribution à l’homologation du juge, du délai minimum de quinze 
jours pour obtenir l’attribution des sommes en distribution en cas de créancier unique (article 112), du délai maximum d’un 
mois pour notifier la demande déclaration de créance actualisée (article 113).
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3o Les appels formés contre les décisions notifiées avant cette date demeurent soumis aux règles de la procédure ordinaire 
devant la cour d’appel. L’instruction des appels en cours lors de l’entrée en vigueur n’est donc pas affectée par l’entrée 
en vigueur du décret et la partie qui entend former un appel contre un jugement qui lui a été notifié avant l’entrée en 
vigueur du décret se conformera aux modalités selon lesquelles l’appel doit être interjeté, qui sont précisées dans l’acte de 
notification, en application de l’article 680 du code de procédure civile.

Titre II

LES MODIFICATIONS APPORTÉES AUX DISPOSITIONS DU CODE DE COMMERCE RÉGISSANT LA 
VENTE PAR VOIE D’ADJUDICATION JUDICIAIRE DES IMMEUBLES D’UNE PERSONNE SOUMISE À 
UNE LIQUIDATION JUDICIAIRE

Les articles L. 642-18 et R. 642-27 du code de commerce renvoient au droit de la saisie immobilière pour procéder 
à la vente des immeubles d’un débiteur en liquidation judiciaire. L’ordonnance du 18 décembre 2008 et le décret du 
12 février 2009 précisent et améliorent l’articulation entre la procédure de liquidation judiciaire et le droit de la saisie 
immobilière.

En application de l’article L. 642-18 du code de commerce, la vente des immeubles d’un débiteur en liquidation peut 
avoir lieu selon trois modalités : par adjudication judiciaire, par adjudication amiable ou de gré à gré. La vente par voie 
d’adjudication judiciaire, que le présent titre a pour objet de présenter, est régie, outre par l’article L. 642-18, par les articles 
R. 642-22 à R. 642-29-2 et R. 642-36-1 à R. 642-37-1 du code de commerce. Ces articles se réfèrent partiellement aux 
dispositions régissant la saisie immobilière tout en posant le principe que celles-ci ne sont applicables que dans la mesure 
où elles ne sont pas contraires à celles du code de commerce.

Sont successivement envisagés la décision du juge-commissaire ordonnant la vente par voie d’adjudication judiciaire, la 
procédure aux fins d’adjudication, les effets de l’adjudication et les dispositions diverses et transitoires.

1. La décision du juge-commissaire ordonnant la vente par voie d’adjudication judiciaire

Le juge-commissaire statue sur la vente après avoir recueilli les observations des contrôleurs et entendu ou dûment appelé 
le débiteur, son conjoint, lorsque la vente porte sur un bien de la communauté ou un bien indivis du fait de la dissolution 
de la communauté devenue opposable aux tiers au cours de la procédure, ainsi que le liquidateur (articles R. 642-36-1 et 
R. 641-30).

En application du premier alinéa de l’article L. 642-18 et des articles R. 642-22 et R. 622-24, la décision du juge-
commissaire qui ordonne la vente des immeubles par voie d’adjudication judiciaire détermine : 

1o la mise à prix de chacun des biens à vendre et les conditions essentielles de la vente (lorsque la vente est poursuivie 
par un créancier, en application de l’article L. 643-2, la mise à prix est déterminée en accord avec le créancier poursuivant 
mais le juge-commissaire peut préciser qu’à défaut d’enchères atteignant cette mise à prix la vente pourra se faire sur une 
mise à prix inférieure qu’il fixe) ;

2o les modalités de la publicité compte tenu de la valeur, de la nature et de la situation des biens ; 

3o les modalités de visite des biens.

En application de l’article R. 642-28, l’ordonnance comporte en outre certaines mentions prescrites par l’article 15 du 
décret du 27 juillet 2006 pour le commandement valant saisie immobilière, à savoir :

1o la constitution d’avocat du poursuivant, laquelle emporte élection de domicile ;

2o la désignation de chacun des biens ou droits sur lesquels porte la saisie immobilière, telle qu’exigée par les règles de 
la publicité foncière ;

3o l’indication qu’un huissier de justice pourra pénétrer dans les lieux afin de dresser un procès-verbal de description de 
l’immeuble.

L’article R. 642-29 précise enfin les conditions dans lesquelles le juge-commissaire peut autoriser à poursuivre 
simultanément la vente de plusieurs immeubles, même situés dans des ressorts de tribunaux de grande instance différents.

L’ordonnance du juge-commissaire est notifiée à la diligence du greffier par lettre recommandée avec demande d’avis 
de réception au débiteur et aux créanciers inscrits à domicile élu dont les noms sont indiqués dans l’ordonnance ; les 
contrôleurs en sont avisés par le greffier (article R. 642-23). Elle est susceptible d’un recours formé devant la cour d’appel 
(article R. 642-37-1). 
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En dehors d’un tel recours, la décision du juge commissaire est revêtue d’une autorité de chose jugée qui interdit au juge 
de l’exécution de la remettre en cause à l’occasion des opérations d’adjudication.

En application de l’article R. 642-23, l’ordonnance produit les effets du commandement de payer valant saisie immobilière, 
qui sont prévus par les articles 2198 à 2220 du code civil et les articles 25 à 31 du décret du 27 juillet 2006.

2. La procédure aux fins de vente par voie d’adjudication judiciaire

2.1. Les actes préparatoires à l’adjudication

La procédure aux fins de vente par voie d’adjudication judiciaire est menée à la diligence du liquidateur, ou du créancier 
poursuivant dans le cas prévu à l’article L. 643-2.

Dans les deux mois suivant la notification de l’ordonnance du juge-commissaire le poursuivant la publie au bureau des 
hypothèques de la situation des biens, dans les conditions prévues par les articles 18 et 19 du décret du 27 juillet 2006. 
Par exception aux articles 21 et 22 du décret du 27 juillet 2006, le conservateur des hypothèques procède à la formalité de 
publicité de l’ordonnance même si des commandements ont été antérieurement publiés ; dans ce cas, ces commandements 
cessent de produire effet à compter de la publication de l’ordonnance.

Toutefois, lorsque le liquidateur reprend une procédure de saisie immobilière suspendue par l’effet de la procédure 
collective, l’ordonnance du juge-commissaire est simplement mentionnée en marge de la copie du commandement publié 
à la conservation des hypothèques. Dans ce cas, le créancier qui avait engagé la procédure de saisie immobilière remet au 
liquidateur, contre récépissé, les pièces de la poursuite (article R. 642-24). 

Depuis la publication de l’ordonnance jusqu’à l’audience d’adjudication, la procédure de vente par voie d’adjudication 
judiciaire s’éloigne de la procédure applicable en matière de saisie immobilière. Elle est régie par l’article R. 642-29-1, 
qui exclut l’application des dispositions du décret du 27 juillet 2006 relatives à l’audience d’orientation (assignation et 
tenue de l’audience), aux déclarations de créance et à la vente amiable. Du fait de l’ordonnance du juge-commissaire, qui 
impose la vente par adjudication et précise désormais toutes les conditions nécessaires à cette adjudication, la tenue d’une 
audience d’orientation n’est pas nécessaire et une audience ne s’impose qu’en cas de contestation éventuelle d’un acte de 
procédure.

Le poursuivant établit un cahier des conditions de vente qu’il dépose au greffe du juge de l’exécution du tribunal 
de grande instance compétent dans un délai de deux mois suivant la publication de l’ordonnance du juge-commissaire 
(articles R. 642-25 et R. 642-29-l). 

Par exception à l’article 44 du décret du 27 juillet 2006, ce cahier des conditions de vente contient : 

1o l’énonciation de l’ordonnance qui a ordonné la vente avec la mention de sa publication ;

2o la désignation de l’immeuble à vendre, l’origine de propriété, les servitudes grevant l’immeuble, les baux consentis 
sur celui-ci et le procès-verbal de description dressé dans les conditions prévues par les articles 35 à 37 du décret du 
27 juillet 2006 ; 

3o la mention de la mise à prix, des conditions de la vente et des modalités de paiement du prix selon les règles prévues 
au deuxième alinéa de l’article R. 643-3.

En application de l’article 45 du décret du 27 juillet 2006, le cahier des conditions de vente peut être consulté au greffe 
du juge de l’exécution, ainsi qu’au cabinet de l’avocat du poursuivant (cf. supra, 2.2).

Au plus tard le cinquième jour ouvrable suivant le dépôt du cahier des conditions de vente, le poursuivant avise, par acte 
d’huissier de justice, les créanciers inscrits à domicile élu et, si la vente porte sur un bien de la communauté, le conjoint du 
débiteur, de la date de l’audience d’adjudication. 

La date est fixée, à sa diligence, dans un délai compris entre deux et quatre mois suivant celle de l’avis. 

Outre les mentions prescrites pour les actes d’huissier de justice, l’avis contient, à peine de nullité : 

1o l’indication des lieu, jour et heure de l’audience d’adjudication du juge de l’exécution ; 

2o la sommation de prendre connaissance du cahier des conditions de vente et l’indication du greffe du juge de l’exécution 
ainsi que du cabinet de l’avocat du poursuivant où celui-ci peut être consulté ; 

3o l’indication, en caractères très apparents, qu’à peine d’irrecevabilité, seules les contestations relatives à un acte de 
procédure postérieur à l’ordonnance du juge-commissaire peuvent être soulevées, dans les quinze jours de l’acte ou, le cas 
échéant, de sa notification, par conclusions d’avocat déposées au greffe du juge de l’exécution. 

Pour l’application de la règle énoncée au 3o, il est prévu que l’avis vaut notification du cahier des conditions de vente. Il 
appartiendra donc aux parties qui entendraient contester ce cahier de le contester dans les quinze jours suivant la signification 
de l’avis.

En cas de contestation, les parties sont convoquées à une audience par le greffe du juge de l’exécution par lettre 
recommandée avec demande d’avis de réception, conformément à l’article 7 du décret du 27 juillet 2006 auquel il est 
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renvoyé. Les autres dispositions générales du décret du 27 juillet 2006 trouvent également à s’appliquer de sorte que la 
contestation ne suspend pas le cours de la procédure, les parties sont tenues de constituer avocat et le juge de l’exécution 
statue après avoir entendu les parties, par une décision rendue, sauf disposition contraire, en premier ressort, sans que 
l’appel ne présente d’effet suspensif.

Lorsque le délai de deux mois pour déposer le cahier des conditions de vente ou celui de cinq jours pour signifier l’avis 
a été dépassé, le juge de l’exécution déclare l’ordonnance du juge-commissaire non avenue, à moins qu’il ne soit justifié 
d’un motif légitime.

2.2. L’adjudication et ses suites

En application de l’article 2204 du code civil, auquel il est renvoyé par l’article L. 642-18 du code de commerce, 
l’adjudication a lieu aux enchères publiques à l’audience du juge de l’exécution.

Afin de clarifier l’articulation des procédures collectives avec la saisie immobilière, l’article R. 642-29-2 énumère désormais 
de façon exhaustive les dispositions du chapitre VI du titre Ier du décret du 27 juillet 2006, La vente forcée (contenant les 
articles 59 à 106), qui sont applicables à la cession des immeubles du débiteur placé en liquidation judiciaire. 

L’adjudication se déroule dans les conditions prévues par la section 2 du chapitre VI du décret du 27 juillet 2006, Les 
enchères, comportant les articles 72 à 82. Toutefois, en plus des incapacités pour enchérir résultant des articles 2205 du 
code civil et 72 du décret du 27 juillet 2006, l’article R. 642-26 prévoit que le liquidateur ne peut, en qualité de mandataire, 
être déclaré adjudicataire des immeubles du débiteur.

Le jugement d’adjudication vise l’ordonnance du juge-commissaire ayant ordonné la vente, les jugements tranchant 
les contestations et le cahier des conditions de vente ; il désigne le poursuivant et mentionne les éléments énumérés aux 
troisième et quatrième phrases de l’article 87 du même décret, à savoir les formalités de publicité et leur date, la désignation 
de l’immeuble adjugé, les date et lieu de la vente forcée, l’identité de l’adjudicataire, le prix d’adjudication et le montant 
des frais taxés, ainsi que les éventuelles contestations qu’il tranche.

Ce jugement d’adjudication est notifié par le poursuivant au débiteur, aux créanciers inscrits, à l’adjudicataire, ainsi qu’à 
toute personne ayant élevé une contestation tranchée par la décision. Conformément au deuxième alinéa de l’article 88 du 
décret du 27 juillet 2006, seul le jugement d’adjudication qui statue sur une contestation est susceptible d’appel, de ce chef, 
dans un délai de quinze jours à compter de sa notification.

L’adjudication ne peut donner lieu à déclaration de command, en application de l’article 2207 du code civil, auquel 
il est renvoyé par l’article L. 642-18 du code de commerce. En revanche, elle est susceptible d’une surenchère, dans les 
conditions prévues par les articles 94 à 99 du décret du 27 juillet 2006. 

Le titre de vente est régi par les articles 89 à 91 du décret du 27 juillet 2007. Il n’est délivré à l’adjudicataire que sur 
justification du paiement des frais taxés, en application de l’article 2209 du code civil, auquel il est renvoyé par l’article 
L. 642-18 du code de commerce, et de l’article 86 du décret du 27 juillet 2006. 

Le paiement du prix est régi par l’article R. 643-3, à l’exclusion des articles 83 et 84 du décret du 27 juillet 2006. En tout 
état de cause, l’article 85 du décret du 27 juillet 2006, relatif au paiement provisionnel du créancier de premier rang, n’est 
pas applicable en liquidation judiciaire, s’agissant d’une disposition se rattachant à la distribution.

Il est fait application de l’article 2213 du code civil et des articles 100 à 106 du décret du 27 juillet 2006, sanctionnant 
la défaillance de l’adjudicataire et organisant la réitération des enchères. 

3. Les effets de la vente par voie d’adjudication judiciaire

Le premier alinéa de l’article L. 642-18 du code de commerce rend applicable l’article 2208 du code civil, qui dispose 
que l’adjudication emporte vente forcée et transmet la propriété du bien, sans conférer à l’adjudicataire plus de droits que 
ceux qui appartenaient au débiteur, lequel est tenu à la délivrance du bien et à la garantie d’éviction. 

Toutefois, en application du quatrième alinéa de l’article L. 642-18, l’adjudicataire ne peut, avant d’avoir procédé au 
paiement du prix au liquidateur et des frais de la vente, accomplir un acte de disposition sur le bien à l’exception de la 
constitution d’une hypothèque accessoire à un contrat de prêt destiné à l’acquisition de ce bien (disposition alignée sur celle 
du second alinéa de l’article 2211 du code civil). En revanche, dès que ces paiements sont effectués, ils emportent purge 
des hypothèques et de tout privilège du chef du débiteur.

Enfin, en application des articles 2210 du code civil (rendu applicable par l’article L. 642-18 du code de commerce), 
le jugement d’adjudication constitue un titre d’expulsion à l’encontre du débiteur et de tout occupant de son chef n’ayant 
aucun droit opposable à l’adjudicataire ; en application de l’article 92 du décret du 27 juillet 2006, auquel renvoie 
l’article R. 642-29-1 du code de commerce, l’adjudicataire peut mettre à exécution son titre d’expulsion dès consignation 
du prix et paiement des frais taxés.
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3.1. Dispositions diverses et transitoires

3.1.1. Dispositions relatives à l’outre-mer

Le I de l’article 170 de l’ordonnance du 18 décembre 2008 et le I de l’article 154 du décret du 12 février 2009, rendent 
respectivement applicables à Mayotte l’article 116 de l’ordonnance, qui modifie l’article L. 642-18 du code de commerce, 
et les articles 86 à 99 du décret, qui modifient la section du code de commerce relative à la vente des immeubles du débiteur 
en liquidation judiciaire. 

3.1.2. Dispositions transitoires

Les dispositions du titre Ier du décret du 12 février 2009 modifiant le code de commerce qui font l’objet du titre II de 
la présente circulaire sont entrées en vigueur le 15 février 2009 ; elles ne sont pas applicables aux procédures collectives 
ouvertes avant son entrée en vigueur.

Les correspondants suivants se tiennent à votre disposition pour répondre aux questions d’ordre juridique :
–	 pour les dispositions intéressant le décret du 27 juillet 2006 relatif aux procédures de saisie immobilière et de 

distribution du prix d’un immeuble : direction des affaires civiles et du sceau, sous-direction du droit civil, bureau du 
droit processuel et du droit social. Tél. : 01 44 77 62 40 ou 01 44 77 65 38. Fax : 01 44 77 60 70 ;

–	 pour les dispositions intéressant le code commerce : direction des affaires civiles et du sceau, sous-direction 
du droit économique, bureau du droit de l’économie des entreprises. Tél. : 01 44 77 64 74 ou 01 44 77 64 29. 
Fax : 01 44 77 25 17.

Vous voudrez bien informer la chancellerie, sous le timbre direction des affaires civiles et du Sceau, des difficultés que 
vous pourriez rencontrer dans la mise en œuvre de la présente circulaire.
	 Pour la garde des sceaux, 
	 ministre de la justice :
	 La directrice des affaires civiles 
	 et du sceau,
	 P. Fombeur
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Arrêté de la DACS du 23 mars 2009 portant nomination à une commission régionale 
d’inscription et à une chambre régionale de discipline des commissaires aux comptes

NOR : JUSC0906302A

La garde des sceaux, ministre de la justice,
Vu les articles L. 822‑2 et L. 822‑6 du code de commerce ;
Vu l’article R. 822‑8 du code de commerce ;
Vu l’arrêté du 14 février 2007 portant nomination à la commission régionale d’inscription et à la chambre régionale de 

discipline des commissaires aux comptes du ressort de la cour d’appel de Saint-Denis-de-la-Réunion ;
Vu la proposition du président de la chambre régionale des comptes de la Réunion, en date du 12 février 2009,

Arrête :

Article 1er

Est nommé membre de la commission régionale d’inscription et de la chambre régionale de discipline des commissaires 
aux comptes du ressort de la cour d’appel de Saint-Denis-de-la-Réunion :

En qualité de magistrat de la chambre régionale des comptes

M. Pierre-Jean Espi, premier conseiller à la chambre régionale des comptes de la Réunion, titulaire, en remplacement 
de M. Bertrand Huby.

Article 2

La directrice des affaires civiles et du sceau est chargée de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au Bulletin 
officiel du ministère de la justice.

Fait à Paris, le 23 mars 2009.
	 Pour la garde des sceaux, ministre de la justice 
	 et par délégation :
	 La sous-directrice du droit économique,
	 C. Gueguen
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Coopération européenne
Equipe commune d’enquête
Eurojust
Europol
Réseau judiciaire européen

Circulaire de la DACG no CRIM 09-3/G1 du 23 mars 2009 relative à la présentation des 
dispositions issues des articles 695-2 et 695-3 du code de procédure pénale relatives aux 
équipes communes d’enquête

NOR : JUSD0906870C

La garde des sceaux, ministre de la justice à Mesdames et Messieurs les procureurs généraux près les cours 
d’appel ; Mesdames et Messieurs les procureurs de la République près les tribunaux supérieurs d’appel ; 
Mesdames et Messieurs les procureurs de la République près les tribunaux de grande instance (pour 
attribution) ; Mesdames et Messieurs les premiers présidents des cours d’appel et les présidents des tribunaux 
supérieurs d’appel ; Mesdames et Messieurs les présidents des tribunaux de grande instance ; Monsieur le 
représentant national auprès d’Eurojust ; Monsieur le directeur de l’Ecole nationale de la magistrature 
(pour information).

La loi du 9 mars 2004 portant adaptation de la justice aux évolutions de la criminalité a mis en place les équipes 
communes d’enquête, en conformité avec les engagements internationaux de la France, soit la convention européenne 
d’entraide judiciaire du 29 mai 2000 et la décision-cadre du 13 juin 2002. Cet outil est apparu comme particulièrement 
innovant en termes de coopération.

La volonté du législateur de lutter plus efficacement contre la criminalité organisée et le terrorisme l’a conduit à optimiser 
les moyens déjà mis à la disposition des magistrats et des enquêteurs pour réaliser des investigations à l’étranger sans 
recourir au formalisme habituel en la matière.

Utilisant toutes les possibilités offertes par l’article 13 de la convention du 29 mai 2000 et la décision cadre susvisée, la 
loi du 9 mars 2004, aux termes des articles 695-2 et 695-3 du code de procédure pénale, autorise les enquêteurs français et 
étrangers à réaliser, dans certaines conditions, des actes sur les territoires des autorités judiciaires ayant signé une équipe 
commune d’enquête, leur offrant ainsi une très grande proximité, des échanges plus rapides et des habitudes de travail en 
commun qui tendent à se rapprocher de celles utilisées dans le cadre d’une enquête nationale.

La mise en place des équipes communes d’enquête repose notamment sur la conclusion d’accords cadres bilatéraux, dont 
plusieurs ont d’ores et déjà été validés par la France (joints en annexes de la circulaire).

Afin d’optimiser le développement de cette nouvelle forme de coopération, des négociations sont actuellement engagées 
par le ministère de la justice avec plusieurs Etats membres de l’Union européenne ayant introduit cette faculté dans leur 
droit interne afin que de nouveaux protocoles d’accord soient très rapidement mis à disposition des juridictions (1).

Après plus de quatre ans de mise en œuvre de ces dispositions et au regard des succès réels remportés dans ce cadre, 
notamment en matière de trafic de stupéfiants et de terrorisme, la souplesse de cette nouvelle technique d’investigations 
apparaît comme le gage de son intégration réussie dans notre droit.

Néanmoins, en raison de son caractère très novateur, il est apparu indispensable d’en préciser les contours pour répondre 
à l’intérêt que lui portent les juridictions et aux interrogations qu’elle suscite.

C’est pourquoi, au-delà des conditions d’élaboration et de mise en œuvre de l’équipe commune d’enquête, certains 
points particuliers, tels que la transmission des pièces de procédure, la garde à vue et la procédure sur l’emploi de la force 
en mer dans un tel cadre, seront également abordés, afin que son apparente complexité ne constitue pas un obstacle à son 
utilisation.

En outre, bien que l’équipe commune d’enquête soit un outil exclusivement dédié à l’enquête, il semble important 
d’évoquer la phase de jugement et d’exposer les choix et possibilités s’offrant aux juridictions ayant eu recours à cette 
technique.

Je vous serais obligée de bien vouloir veiller à la diffusion de la présente circulaire aux magistrats du siège et du parquet 
des juridictions de votre ressort et de m’informer des éventuelles difficultés susceptibles de résulter de sa mise en œuvre en 
adressant vos rapports sous le timbre du bureau de la lutte contre la criminalité organisée, le terrorisme et le blanchiment.

(�)  Tous les protocoles d’accord types sont, au fur et à mesure de leur signature, diffusés sur le site DACG/bureau de la lutte contre la criminalité 
organisée, le terrorisme et le blanchiment.
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1. Mise en place d’une équipe commune d’enquête

Conformément aux dispositions de l’article 695-2 du code de procédure pénale, les autorités judiciaires françaises 
peuvent mettre en place une équipe commune d’enquête avec les autorités compétentes des Etats membres de l’Union 
européenne qui ont ratifié la convention relative à l’entraide judiciaire en matière pénale du 29 mai 2000 ou transposé la 
décision-cadre du 13 juin 2002.

Aux termes de l’article 695-10 du code de procédure pénale, des équipes communes d’enquête peuvent également 
être mises en œuvre avec des pays tiers parties à toute convention comportant des dispositions similaires à celles de la 
convention du 29 mai 2000.

De tels accords ont notamment été négociés au profit des Etats membres entre l’Union européenne d’une part, et l’Islande 
et la Norvège, d’autre part.

Pour la France, l’équipe commune d’enquête peut être créée à l’initiative, soit du procureur de la République, dans le 
cadre d’une enquête préliminaire ou de flagrance, soit du juge d’instruction après ouverture d’une information judiciaire.

L’autorité judiciaire étrangère compétente peut être un magistrat du parquet ou du siège sans qu’un parallélisme des 
formes ne soit imposé.

Enfin, l’unité Eurojust, agissant par l’intermédiaire de ses représentants nationaux ou en tant que collège, peut demander 
au procureur général de mettre en place une équipe commune d’enquête (art. 695-5-4 CPP) (1).

1.1. Critères de création d’une équipe commune d’enquête

L’équipe commune d’enquête est un instrument de coopération judiciaire et suppose l’existence préalable d’une procédure 
judiciaire tant en France qu’à l’étranger.

Enquête pénale complexe ou nécessité d’une action concertée

L’article 695-2 du code de procédure pénale prévoit la création d’une équipe commune d’enquête dans deux 
hypothèses :

–	 « s’il y a lieu d’effectuer, dans le cadre d’une procédure française, des enquêtes complexes impliquant la mobilisation 
d’importants moyens et qui concernent d’autres Etats membres » ;

–	 « lorsque plusieurs Etats membres effectuent des enquêtes relatives à des infractions exigeant une action coordonnée 
et concertée entre les Etats membres concernés ».

L’équipe commune d’enquête répond à un objectif de mutualisation des moyens humains et d’optimisation du traitement 
judiciaire. Elle doit donc s’inscrire dans le cadre opérationnel d’une enquête pénale et ne peut avoir pour unique vocation 
de mettre en exergue des phénomènes criminels.

Bien que l’article 695-2 du code de procédure pénale ne vise pas d’infractions en particulier, il réserve ce dispositif aux 
enquêtes pénales complexes nécessitant une action concertée.

Cette complexité peut s’apprécier au regard des critères définis par la circulaire du 2 septembre 2004 CRIM 04-13/G1 
relative à la présentation des dispositions relatives à la criminalité organisée de la loi no 203-2004 portant adaptation de la 
justice aux évolutions de la criminalité.

La complexité de l’enquête ou la nécessité d’une action concertée peuvent notamment se fonder sur la dimension 
transnationale des activités criminelles d’un groupe organisé.

Cet instrument n’est pas strictement réservé aux juridictions interrégionales spécialisées, même s’il paraît logique, au vu 
de la complexité des affaires et des moyens à mettre en œuvre, que ces juridictions en soient les principales utilisatrices.

Dès lors, il appartiendra aux autres juridictions désirant mettre en place une équipe commune d’enquête de prendre 
préalablement attache avec la juridiction interrégionale spécialisée dont elles relèvent afin qu’une concertation puisse être 
engagée.

Stade précoce des investigations en cours

Afin de faciliter les investigations menées dans le cadre d’une équipe commune d’enquête, il apparaît préférable que la 
procédure française soit dans une phase précoce, avant que des mises en examen aient été prononcées. Il convient en outre 
que l’équipe commune d’enquête soit constituée autour d’objectifs communs aux deux autorités judiciaires contractantes. 
La définition de ces objectifs sera, par conséquent, d’autant plus aisée que l’enquête initiale ne sera pas à un stade trop 
avancé.

(�)  Eurojust et Europol ont pris l’initiative d’établir un guide réunissant les différentes législations nationales en matière d’équipes communes 
d’enquête disponible sur le site BULCO.
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De surcroît, outre qu’elle rend plus aisée la recherche d’obtention des preuves, la création d’une équipe commune 
d’enquête doit présenter une réelle plus-value par rapport aux demandes d’entraide, en permettant un traitement plus 
approfondi de la procédure et une implication directe et immédiate des autorités judiciaires des Etats concernés.

Si l’équipe commune d’enquête n’est pas exclusive de l’existence d’une demande d’entraide, il convient de veiller à ce 
que les deux dispositifs ne portent pas sur la réalisation des mêmes actes d’enquête.

1.2. Concertation préalable des autorités judiciaires françaises avec les autorités judiciaires étrangères – 
Rôle des magistrats de liaison – Intervention d’Eurojust – Réseau judiciaire européen

Afin de mettre en place une équipe commune d’enquête, une concertation préalable s’impose avec les autorités judiciaires 
du ou des Etats avec lesquels sa création est envisagée.

Plusieurs acteurs peuvent intervenir dans la mise en œuvre de cette concertation :

–	 les magistrats de liaison ou, à défaut, le représentant du SCTIP, peuvent être sollicités par les magistrats français afin 
de prendre tout contact utile avec les juridictions de leur pays d’affectation en vue de déterminer la procédure en 
lien avec celle conduite en France et, le cas échéant, l’autorité judiciaire étrangère compétente. Leur aide peut être 
particulièrement utile lors de l’élaboration du protocole d’accord ;

–	 l’unité Eurojust doit être regardée comme un cadre privilégié pour faciliter la création d’équipes communes d’enquête 
grâce, notamment, aux réunions de coordination qu’elle est en mesure de mettre en place. La circulaire du 31 mai 2005 
CRIM-05-14/G5 rappelle à cet égard que le représentant national d’Eurojust est informé par le procureur général des 
affaires susceptibles d’entrer dans le champ de compétence d’Eurojust et qui concernent au moins deux autres Etats 
membres ;

–	 le réseau judiciaire européen dont un des objectifs essentiels est la facilitation des contacts entre autorités judiciaires 
des Etats membres de l’Union européenne peut être utile, d’une part pour connaître l’état de la législation relative aux 
équipes communes d’enquête de tel ou tel Etat membre et d’autre part pour créer des contacts directs avec l’autorité 
judiciaire compétente à l’étranger (1) ;

–	 au sein du ministère de la justice, le bureau de la lutte contre la criminalité organisée, le terrorisme et le blanchiment 
de la direction des affaires criminelles et des grâces peut aussi être utilement associé à cette phase pour faciliter les 
contacts avec les ministères de la justice des pays concernés. Son intervention peut non seulement faciliter la création 
d’une équipe commune d’enquête mais aussi permettre l’élaboration, même en urgence, du protocole d’accord-type, 
avec les autorités judiciaires des pays avec lesquels un tel instrument n’aurait pas encore été établi. Un tel document 
servira en effet de base à la rédaction de tout protocole d’accord d’équipe commune d’enquête.

Dans la mesure où cet accord-type est destiné à l’ensemble des juridictions qui souhaiteraient mettre en place une équipe 
commune d’enquête, son élaboration doit, de manière logique, exclusivement relever de l’administration centrale.

Le bureau de la lutte contre la criminalité organisée, le terrorisme et le blanchiment peut également être saisi d’une 
demande par une autorité étrangère et la transmettre à la juridiction concernée, sans que celle-ci soit dispensée de solliciter 
l’autorisation du ministère de la justice en application de l’article 695-2 du code de procédure pénale.

1.3. Consentement du ou des Etats cocontractants

Préalable indispensable, les autorités judiciaires cocontractantes doivent recueillir le consentement de leur Etat.

Selon la législation en vigueur dans chaque Etat, il peut, soit être formalisé par un accord, soit se déduire de la demande 
ou de l’acceptation de création d’une équipe commune d’enquête formulée par l’autorité judiciaire du pays concerné.

Ainsi, à titre d’illustration, en Espagne, si les magistrats de l’Audience nationale sont dispensés de l’autorisation délivrée 
par leur ministère de la justice, il n’en est pas de même des autres magistrats espagnols.

Par conséquent, deux cas de figure se présenteront lors de la mise en place d’une équipe commune d’enquête avec 
l’Espagne :

–	 soit elle concerne des faits pour lesquels un magistrat de l’Audience nationale est saisi, auquel cas sa demande de 
création d’une équipe commune d’enquête ou son acceptation vaut consentement de cet Etat ;

–	 soit elle concerne des faits pour lesquels un autre magistrat espagnol est saisi, auquel cas la création d’une équipe 
commune d’enquête ou son acceptation est subordonnée à l’autorisation délivrée par le ministère de la justice 
espagnol.

(�)  La liste des points de contacts français du RJE peut être consultée sur le site DACG/ Entraide pénale internationale/. Les points de contacts 
étrangers ainsi que les dispositions légales des Etats étrangers relativement aux équipes communes d’enquête peuvent être obtenus sur le site à partir du 
site intranet Entraide pénale internationale de la DACG, rubrique RJE, ou directement à l’adresse suivante : www.ejn-crimjust.europa.eu (voire Atlas et 
« fiches belges »). 

http://www.ejn-crimjust.europa.eu/
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De même, en Allemagne, l’autorité compétente pour consentir à la création d’une équipe commune d’enquête est, en 
matière de terrorisme, le ministère fédéral de la justice, et dans les autres domaines, le ministère de la justice du Land 
concerné.

Dans la mesure où ce consentement est un acte propre à la législation de chaque pays, il n’apparaît pas utile de faire 
figurer dans la procédure française l’acte le constatant.

1.4. Autorisation du ministère de la justice français

Aucune équipe commune d’enquête ne peut être valablement constituée sans l’autorisation préalable du ministère de 
la justice. Celle-ci, qui peut être délivrée en urgence, doit être sollicitée auprès du bureau de la lutte contre la criminalité 
organisée, le terrorisme et le blanchiment.

La demande d’autorisation doit préciser :
–	 les faits, objet de la procédure française, de façon circonstanciée ;
–	 l’objet de l’équipe commune d’enquête, soit le but recherché par les deux parties ;
–	 la durée de l’équipe commune d’enquête, qui en général est d’une année ;
–	 l’identité des enquêteurs détachés (français et étrangers).

La communication du projet d’accord de création de l’équipe commune d’enquête serait également opportune.

Cette demande doit émaner du magistrat compétent pour la conclusion de l’accord.

Lorsque l’autorisation de création d’une équipe commune d’enquête est transmise à la direction des affaires criminelles 
et des grâces par le juge d’instruction, il est souhaitable que cette transmission soit accompagnée de l’avis, préalablement 
recueilli, du procureur de la République concerné, quant à l’opportunité d’une telle création.

L’autorisation n’est délivrée que sur la base d’un cadre procédural précis, à l’objet défini qui, compte tenu des investigations 
parfois initialement menées par le parquet, évoluera nécessairement.

Ainsi, lorsqu’une équipe commune d’enquête a été créée par le parquet et que l’enquête aboutit à l’ouverture d’une 
information judiciaire, le magistrat instructeur doit, s’il entend poursuivre la collaboration, solliciter selon les modalités 
visées supra, un nouvel accord.

Par ailleurs, s’il apparaît utile de proroger le délai de l’équipe commune d’enquête au delà du terme initialement fixé, 
un avenant à l’accord doit être conclu par les parties et simplement signalé à la direction des affaires criminelles et des 
grâces.

En outre, si les investigations sont susceptibles d’intervenir dans d’autres ressorts territoriaux que celui de l’autorité 
judiciaire signataire, il peut être opportun que celle-ci avise les autorités judiciaires de ces ressorts, des éventuelles 
interventions d’enquêteurs étrangers dans ce cadre.

Enfin, si des faits délictueux, autres que ceux pour lesquels l’équipe commune d’enquête a été créée, sont mis à jour 
au cours de l’enquête ou dans le cadre de l’information judiciaire, un avenant à l’accord initial pourra être conclu entre 
les parties afin de pouvoir les y intégrer. Rien ne s’oppose à ce que de tels avenants soient conclus dans l’urgence. Il sera 
simplement important, à l’issue, de le porter à la connaissance de la direction des affaires criminelles et des grâces.

2. Mise en œuvre de l’équipe commune d’enquête

A titre liminaire, afin de donner une pleine efficacité à l’équipe commune d’enquête, il est fondamental, tout au long de 
la durée de celle-ci, que les autorités judiciaires des pays concernés soient en contact régulier et constant. Pour cela il peut 
être opportun d’insérer au protocole d’accord un calendrier précis des réunions à intervenir. De tels échanges faciliteront 
en effet grandement la prise de décisions relatives tant au déroulement de l’enquête qu’à son issue (choix du pays de 
jugement des faits par exemple). Si une telle hypothèse devait favoriser ces échanges, il est parfaitement envisageable que 
ces réunions se fassent par l’utilisation de moyens de télécommunication audiovisuelle.

2.1. Direction et composition de l’équipe commune d’enquête

En France, le directeur d’enquête est l’autorité judiciaire signataire de l’accord de création de l’équipe commune 
d’enquête. Le chef d’enquête est le chef de service ou l’enquêteur désigné.

L’accord mentionne l’identité de chaque enquêteur détaché par l’ensemble des pays contractants, sous réserve de 
l’application de l’article 706-24 du code de procédure pénale.

Ainsi qu’il est stipulé dans le protocole d’accord type, la défection d’un agent détaché doit être signifiée, par tout moyen, 
à l’autre partie.

Les enquêteurs français détachés doivent rendre compte à l’autorité judiciaire compétente des actes qu’ils sont amenés 
à réaliser à l’étranger.



30 AVRIL 2009. – JUSTICE 2009/2 – Texte 17/18 – Page �

BULLETIN OFFICIEL DU MINISTÈRE DE LA JUSTICE

2.2. Mise en œuvre territoriale de l’équipe commune d’enquête

L’équipe commune d’enquête a vocation à agir sur l’ensemble du territoire des Etats signataires.

Les enquêteurs français pourront ainsi agir sur l’ensemble du territoire de ou des Etats cocontractants.

Il est inutile de viser l’article 18 alinéa 5 du code de procédure pénale et d’émettre une demande d’entraide judiciaire pour 
permettre aux membres français de l’équipe commune d’enquête de se déplacer sur le territoire de l’Etat cocontractant.

En revanche, sur le territoire national, l’article 18 alinéa 4 devra, en tant que de besoin, être visé. Cet article ne concerne 
pas les agents étrangers détachés qui, aux termes de l’article 695-2 du code de procédure pénale, peuvent agir sur l’ensemble 
du territoire national.

Si des investigations sont nécessaires sur le territoire d’un Etat tiers, celles-ci doivent être, en principe, réalisées dans 
le cadre d’une demande d’entraide classique, sauf à ce que, selon les conventions applicables, la création d’une nouvelle 
équipe commune d’enquête avec cet Etat puisse être envisagée.

Par ailleurs, dans le cadre du déroulement de l’enquête, il est possible, afin de faciliter la réalisation d’actes, de procéder 
par l’utilisation de moyens de télécommunication audiovisuelle si les autorités judiciaires des deux pays l’acceptent 
(confrontations entre protagonistes d’une procédure en fonction de leur lieu d’interpellation par exemple).

2.3. Durée et dissolution de l’équipe commune d’enquête

La durée de l’équipe commune d’enquête doit être expressément visée dans le protocole d’accord. Elle ne dispense pas 
de l’application de l’article 75-1 du code de procédure pénale, relatif à la fixation par le parquet, du délai de l’enquête, si 
elle est fondée, pour la partie française, sur une enquête préliminaire.

Compte tenu du contentieux complexe à traiter et des investigations à mener, la durée établie dans le cadre du contrat 
est le plus souvent d’une année.

Cette durée ne lie toutefois en rien les parties qui peuvent proroger le délai initial, par simple avenant, voire y mettre fin 
avant cette date.

L’équipe commune d’enquête est dissoute à l’expiration de la durée convenue dans le protocole de création, sauf 
prorogation expresse des parties.

Elle peut également être dissoute avant l’arrivée du terme prévu. Cette dissolution est alors le plus souvent liée à la 
volonté commune des Etats cocontractants de mettre fin à l’équipe commune d’enquête par réalisation de l’objectif fixé 
(interpellations par exemple) ou pour toute autre cause ne permettant pas la poursuite de cette forme d’investigations, y 
compris en cas d’impossibilité d’atteindre le but assigné.

Il peut également être mis fin à l’équipe commune d’enquête de manière unilatérale.

Dans une telle hypothèse, il convient d’en informer préalablement et le plus tôt possible les autorités judiciaires 
cocontractantes, dans le cadre d’une concertation à laquelle peuvent être utilement associés les magistrats de liaison. Ce 
mode de dissolution doit demeurer exceptionnel.

La direction des affaires criminelles et des grâces doit être informée de la dissolution de l’équipe commune d’enquête.

2.4. Frais et mise à disposition de moyens

Les frais nécessaires à la réalisation des actes d’enquête et d’instruction sont supportés par les autorités du pays dans 
lequel les actes sont accomplis et, s’agissant de la France, au titre des frais de justice.

Les frais relatifs au séjour, à l’hébergement et au transport des agents détachés participant à l’équipe commune d’enquête 
sont supportés par leur Etat d’origine.

En principe, l’Etat dans lequel se déroulent les actes d’enquête fournit les moyens techniques nécessaires à 
l’accomplissement des missions (bureaux, véhicules, appareils de télécommunications, matériel spécialisé, etc).

Il est néanmoins possible que les agents détachés de l’Etat cocontractant utilisent leur propre matériel dans des conditions 
qui peuvent être définies lors de la signature du protocole de création de l’équipe commune d’enquête.

2.5. Prise en charge des dommages causés à l’occasion de la mise en œuvre de l’équipe commune d’enquête

La prise en charge s’opère conformément à l’article 16 de la convention du 29 mai 2000. Cet article prévoit que :
–	 lorsque les fonctionnaires d’un Etat membre se trouvent en mission sur le territoire d’un autre Etat membre, le premier 

est responsable des dommages qu’ils causent pendant le déroulement de la mission conformément au droit de l’Etat 
membre sur le territoire duquel ils opèrent ;

–	 l’Etat membre sur le territoire duquel les dommages sont causés assume la réparation de ces dommages dans les 
conditions applicables aux dommages causés par ses propres agents ;

–	 l’Etat membre dont les fonctionnaires ont causé des dommages à quiconque sur le territoire d’un autre Etat membre 
rembourse intégralement à ce dernier les sommes qu’il a versées aux victimes ou à leurs ayant droits.
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3. Pouvoirs des agents détachés dans une équipe commune d’enquête

3.1. Pouvoirs des agents étrangers détachés sur le territoire français

Les agents étrangers détachés bénéficient de la possibilité d’agir à toutes les étapes de la procédure dans le cadre des 
pouvoirs qui leur sont dévolus par l’article 695-2 du code de procédure pénale.

En France, ils se trouvent sous l’autorité et le contrôle du chef d’enquête français, lequel agit sous la direction de 
l’autorité judiciaire française signataire.

Ainsi, ils n’interviennent que dans les opérations pour lesquelles ils ont été désignés par le chef d’enquête français.

Il convient de rappeler que les agents étrangers détachés ne peuvent exercer leurs missions :
–	 qu’avec le consentement de l’Etat membre ayant procédé à leur détachement ;
–	 et dans la limite des attributions attachées à leur statut dans leur pays d’origine. Ils ne peuvent donc pas aller au-delà 

des pouvoirs qui leur sont octroyés dans leur propre pays.

S’il n’est pas nécessaire d’énumérer ces conditions dans le protocole d’accord, en revanche, il appartient au chef d’enquête 
français d’en vérifier l’existence.

3.1.1. Constat de tous crimes, délits ou contraventions et recueil de déclarations

Les agents étrangers détachés peuvent constater tous crimes, délits ou contraventions et en dresser procès-verbal, au 
besoin dans les formes prévues par le droit de leur Etat.

Ils peuvent également recevoir par procès-verbal les déclarations qui leur sont faites par toute personne susceptible de 
fournir des renseignements sur les faits en cause, au besoin dans les formes prévues par leur droit (audition des mis en 
cause, victimes ou des simples témoins) sous réserve que ces formes ne réduisent pas les garanties procédurales prévues 
par l’article 694-3 alinéa 2 du code de procédure pénale (1).

Les agents étrangers détachés peuvent assister, participer ou procéder aux auditions à la condition qu’elles se réalisent 
sous la direction d’un ou plusieurs enquêteurs français.

Ils peuvent, dans ces conditions, poser toutes les questions utiles à la manifestation de la vérité. Si les agents étrangers 
détachés peuvent procéder aux auditions dans la langue officielle de leur Etat, lorsque les mis en cause parlent la même 
langue, les enquêteurs français doivent, en revanche, continuer à utiliser les services d’un interprète.

Les agents étrangers peuvent ainsi établir des procès-verbaux, en français ou dans leur langue, et dans les formes du droit 
français ou de leur propre droit.

L’original de ces procès-verbaux est versé à la procédure française.

Lorsque ces procès-verbaux sont établis dans la langue de l’agent étranger, leur traduction en français est également 
versée à la procédure française. Une copie ou un second original peut être remis à l’agent détaché pour être versé à la 
procédure de l’Etat cocontractant.

Ces procès-verbaux ont la même force probante que ceux établis par les membres français de l’équipe commune 
d’enquête.

3.1.2. Assistance des officiers de police judiciaire français

Afin d’éviter toute ambiguïté, l’article 695-2 précise que les agents étrangers détachés ne peuvent exercer par délégation 
les pouvoirs propres de l’officier de police judiciaire, leur rôle se limitant strictement aux opérations prescrites.

Ainsi, si l’agent étranger détaché peut assister l’officier de police judiciaire dans l’exercice de ses fonctions, notamment 
à l’occasion des perquisitions, il ne peut en revanche :

–	 convoquer ou contraindre à comparaître toute personne susceptible de fournir des renseignements sur les faits ou les 
objets ou documents saisis ;

–	 interpeller une personne et la placer en garde à vue ;
–	 procéder à une perquisition, à la saisie et à la mise sous scellés d’objets et documents ;
–	 faire des réquisitions à toute personne, administration ou établissement public ou privé susceptible de détenir des 

documents intéressant l’enquête ;
–	 effectuer des prélèvements.

(�)  Art. 694-3 al. 2 : « Toutefois, si la demande d’entraide le précise, elle est exécutée selon les règles de procédure expressément indiquées par 
les autorités compétentes de l’Etat requérant, à condition, sous peine de nullité, que ces règles ne réduisent pas les droits des parties ou les garanties 
procédurales prévus par le présent code. Lorsque la demande d’entraide ne peut être exécutée conformément aux exigences de l’Etat requérant, les 
autorités compétentes françaises en informent sans délai les autorités de l’Etat requérant et indiquent dans quelles conditions la demande pourrait être 
exécutée. Les autorités françaises compétentes et celles de l’Etat requérant peuvent ultérieurement s’accorder sur la suite à réserver à la demande, le cas 
échéant, en la subordonnant au respect des dites conditions. »
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Il convient de rappeler que la jurisprudence du Conseil constitutionnel (25 juillet 1991) exclut qu’un agent étranger 
puisse, sur le territoire français, accomplir un acte de coercition.

En matière terroriste, les agents détachés peuvent, à l’instar des enquêteurs français, bénéficier des dispositions de 
l’article 706-24 du code de procédure pénale leur permettant de faire des actes de procédure sous leur numéro de matricule. 
Cette possibilité ne leur est ouverte que si le droit interne de leur Etat le prévoit (cf. dépêche DACG du 30 mai 2008).

3.1.3. Infiltrations et surveillances

Les agents étrangers détachés peuvent, s’ils sont spécialement habilités à cette fin, procéder à des infiltrations, dans les 
conditions prévues aux articles 706-81 et suivants du code de procédure pénale et sans qu’il soit besoin de faire application 
des dispositions des articles 694-7 et 694-8 du dit code relatives aux infiltrations dans le cadre de l’entraide judiciaire.

S’agissant d’un acte d’enquête ordonné par le magistrat français directeur d’enquête, il n’est pas nécessaire que l’Etat 
cocontractant adresse à la France une demande d’entraide à cette fin.

Les agents étrangers détachés doivent appartenir à un service spécialisé reconnu comme tel par le service interministériel 
d’assistance technique (SIAT). Evidemment, leur identité n’apparaîtra pas dans le protocole d’accord signé.

Si l’infiltration devait se poursuivre dans l’Etat membre cocontractant, elle pourrait être prise en charge par l’autorité 
judiciaire désignée dudit Etat. Dans une telle hypothèse, les magistrats signataires de l’équipe commune d’enquête doivent 
se concerter préalablement à la mise en œuvre de cette infiltration.

En revanche, si l’infiltration devait se poursuivre dans un Etat tiers au protocole, il conviendrait qu’une demande 
d’entraide soit émise à cette fin par le magistrat français directeur d’enquête, avec l’accord, acté en procédure, du magistrat 
de l’Etat cocontractant dont dépend l’agent étranger détaché.

Les trois paragraphes précédents sont également applicables à la surveillance telle que prévue à l’article 706-80.

3.1.4. Port d’armes de service

Avec le consentement de l’Etat membre cocontractant, les agents étrangers détachés peuvent être autorisés à porter leur 
arme de service sur le territoire français uniquement pour les besoins de leur activité professionnelle dans le cadre de 
l’équipe commune d’enquête. L’autorisation est nominative et délivrée par le ministère de l’intérieur.

L’usage de l’arme sur le territoire national obéit aux conditions de légitime défense, telles que définies par le droit 
français.

3.2. Pouvoirs des agents français détachés sur le territoire du ou des Etats cocontractants

Les pouvoirs des agents français détachés sur le territoire du ou des Etats membres cocontractants sont prévus et définis 
par le droit interne de l’Etat sur lequel ils agissent.

En toute hypothèse, ils ne peuvent se voir octroyer des pouvoirs qu’ils ne pourraient exercer sur le territoire français 
en application du code de procédure pénale, à l’exception de la compétence territoriale qui peut être nationale quand bien 
même les agents français détachés n’auraient, sur leur propre territoire, qu’une compétence territoriale limitée.

Les agents détachés français peuvent établir des procès-verbaux sous réserve du consentement de l’Etat sur le territoire 
duquel ils interviennent. Ces procès-verbaux peuvent leur être remis, soit en original, soit en copie, pour être versés à la 
procédure française, sous réserve de la législation du pays dans lequel l’équipe intervient.

Ils peuvent également obtenir des informations sur le fondement des articles 13 § 9 et 13 § 10 de la convention du 
29 mai 2000, sous réserve du droit national de l’Etat dans lequel ils opèrent (cf. infra).

Enfin, la législation interne de certains Etats peut exiger que la transmission d’informations ou de pièces de procédure 
soit autorisée par un juge, rendant nécessaire l’émission d’une demande d’entraide. Dans une telle hypothèse, les pièces qui 
ont pu être transmises de manière provisoire, avant l’obtention définitive de l’autorisation judiciaire, doivent être utilisées 
avec prudence, notamment lorsqu’elles peuvent servir à fonder une mise en examen.

3.3. Demandes d’actes nécessaires à l’équipe commune d’enquête

L’article 13 § 7 de la convention du 29 mai 2000 prévoit que « lorsque l’équipe commune d’enquête a besoin que des 
mesures d’enquête soient prises dans un des Etats membres qui l’ont créée, les membres détachés auprès de l’équipe par 
ledit Etat membre peuvent demander à leurs autorités compétentes de prendre ces mesures. Ces mesures sont considérées 
dans l’Etat membre en question selon les conditions qui s’appliqueraient si elles étaient demandées dans le cadre d’une 
enquête nationale ».

Cet article (1) a pour objectif d’éviter que l’Etat membre sur le territoire duquel intervient l’équipe commune d’enquête 
soit obligé de présenter une demande d’entraide à l’Etat membre cocontractant.

(�)  Rapport explicatif de la convention du 29 mai 2000 approuvé par le Conseil européen le 30 novembre 2000 B JOCE n° C 379 du 29 mai 2000.
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Ainsi, si au cours d’une intervention sur le territoire de l’Etat cocontractant, il apparaît nécessaire aux agents détachés de 
réaliser un acte sur le territoire français (par exemple une audition, une perquisition...), les agents français détachés peuvent 
saisir le magistrat français afin que celui-ci, en tant que directeur d’enquêteur, s’il l’estime nécessaire, procède ou fasse 
procéder à cette mesure.

Dans la mesure où la demande formulée sur le fondement de cette disposition n’est pas une demande d’entraide, les actes 
ainsi réalisés le sont dans le cadre exclusif de la procédure française, y compris s’agissant d’une saisie.

Dans cette dernière hypothèse, si le magistrat de l’Etat cocontractant envisageait que les biens ou avoirs ainsi 
saisis puissent faire l’objet d’une confiscation dans le cadre de sa propre procédure, il serait préférable de recourir à 
l’application des articles 695-9-1 et suivants du code de procédure pénale ou aux règles de l’entraide judiciaire (circulaire 
CRIM 05-20/cab - 10 août 2005).

Il convient de souligner que l’utilisation de l’article 13 § 7 de la convention du 29 mai 2000 n’emporte pas obligation 
pour le magistrat français de faire retour des pièces d’exécution au magistrat de l’Etat cocontractant dans la mesure où 
l’acte est ordonné dans le cadre unique de l’enquête française.

Néanmoins, le magistrat français peut communiquer ces pièces à son homologue sur le fondement de l’article 7 de la 
convention précitée dans les conditions décrites infra.

Il en serait de même si les agents détachés de l’Etat cocontractant, agissant sur le territoire français, sollicitaient le 
magistrat de leur Etat.

4. Echange d’information et transmission des pièces de procédure

4.1. Echanges d’information

4.1.1. La documentation recueillie dans le cadre de l’équipe commune d’enquête

Le but de l’équipe commune d’enquête étant la mise en commun des moyens et des informations afin d’améliorer 
l’efficacité de l’enquête menée, les agents étrangers détachés doivent avoir accès à l’ensemble de la documentation recueillie 
par ladite équipe et pouvoir l’exploiter à la seule fin de faire progresser les investigations menées dans ce cadre.

4.1.2. Les informations fournies par les agents détachés

Afin de faciliter le travail des équipes communes d’enquête, l’article 13 § 9 de la convention du 29 mai 2000 (1) offre à 
un membre détaché la possibilité de partager avec les autres membres de l’équipe des informations disponibles dans son 
Etat. Ces informations ne sont pas définies par le texte et ainsi non limitées.

Néanmoins, elles doivent être obtenues licitement, conformément au droit national de l’agent détaché et dans les limites 
de ses compétences.

A titre d’illustration, les éléments d’identification, notamment décadactylaires peuvent être transmis, dans ces conditions 
à l’Etat cocontractant, si celui-ci dispose d’éléments de nature à permettre l’identification de l’individu mis en cause dans 
la procédure.

4.1.3. Le cas particulier de l’accès aux fichiers de police judiciaire

Les services de police étrangers ne peuvent directement accéder aux informations contenues dans les fichiers gérés par 
les services de la police ou de la gendarmerie nationale.

En conséquence, ces informations ne peuvent être communiqués aux agents étrangers détachés qu’en application de 
l’article 13 § 9 et 10 de la convention du 29 mai 2000.

4.1.4. Utilisation des informations obtenues dans le cadre de l’équipe commune d’enquête

L’article 13 § 10 précise que « les informations obtenues de manière régulière par un membre ou un membre détaché 
dans le cadre de sa participation à une équipe commune d’enquête et qui ne peuvent pas être obtenues d’une autre manière 
par les autorités compétentes de l’Etat membre, peuvent être utilisées aux fins suivantes :

–	 aux fins pour lesquelles l’équipe a été créée ;
–	 pour détecter, enquêter sur et poursuivre d’autres infractions pénales sous réserve du consentement préalable de 

l’Etat membre où l’information a été obtenue. Le consentement ne peut être refusé que dans les cas où une telle 
utilisation représenterait un danger pour les enquêtes pénales menées dans l’Etat membre concerné ou pour lesquels 
cet Etat membre refuserait l’entraide ;

(�)  Cet article prévoit qu’un « membre détaché auprès de l’équipe commune d’enquête peut, conformément à son droit national et dans la limite de 
ses compétences, fournir à l’équipe des informations qui sont disponibles dans l’Etat membre qui l’a détaché aux fins des enquêtes pénales menées par 
l’équipe ».
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–	 pour la sécurité publique, et sans préjudice des dispositions du point précédent si, par la suite, une enquête pénale est 
ouverte ;

–	 à d’autres fins pour autant que cela ait été convenu par les Etats membres qui ont créé l’équipe. »

Pour la France, seul le magistrat, directeur d’enquête peut autoriser l’utilisation, par l’Etat membre cocontractant, 
des informations transmises, à d’autres fins que celles pour lesquelles l’équipe commune d’enquête a été créée. Cette 
autorisation doit être actée en procédure.

Concernant les informations transmises par un agent détaché étranger, le chef d’enquête français doit s’assurer, auprès du 
magistrat français directeur d’enquête, avant toute utilisation à d’autres fins que celles pour lesquelles l’équipe commune 
d’enquête a été créée, de la régularité de cette utilisation.

4.2. Transmission de pièces de procédure

En dehors du cas particulier de la communication de pièces dans le cadre de l’article 13 § 9 de la convention européenne 
d’entraide judiciaire du 29 mai 2000 (cf. supra), la transmission des pièces de procédure, y compris les scellés, pourra se 
faire sur le fondement de l’article 7 de ladite convention européenne qui prévoit l’échange spontané d’informations.

Cette disposition permet aux autorités compétentes des Etats membres (pour la France, l’autorité judiciaire), sans 
qu’il soit nécessaire de formuler une demande d’entraide, d’échanger des informations concernant des faits pénalement 
punissables dont la sanction ou le traitement relève de la compétence de l’autorité destinataire au moment où l’information 
est fournie.

L’autorité qui fournit l’information peut, conformément à son droit national, soumettre son utilisation par l’autorité 
destinataire à certaines conditions qui devront être respectées.

A défaut, la transmission peut se faire au moyen d’une demande d’entraide judiciaire, émise par l’autorité compétente 
de l’Etat membre cocontractant.

La transmission des scellés peut se faire dans les mêmes conditions que celles ci-dessus énoncées.

Les procès-verbaux et pièces de procédure ainsi transmises peuvent être versées à la procédure française et servir de 
preuve (ex : témoignages, expertises...).

Enfin, lorsque des procès-verbaux sont établis sur le territoire français par des agents étrangers détachés, un second 
original ou une copie peut leur être remis aux fins de transmission à l’autorité judiciaire cocontractante, sous réserve de 
l’accord du magistrat français directeur de l’équipe commune d’enquête, accord qui doit être acté en procédure.

5. Difficultés spécifiques

Les articles 695-2 et 695-3 du code de procédure pénale n’abordant pas toutes les difficultés spécifiques pouvant se poser 
dans le cadre de la mise en œuvre de l’équipe commune d’enquête, il importe de préciser certains points.

5.1. Garde à vue

Une garde à vue commencée sur le territoire d’un Etat membre cocontractant ne peut se continuer en France. En effet, 
dans la mesure où aucun texte ne prévoit la continuation sur le territoire national des effets d’une garde à vue débutée 
en territoire étranger, la remise des personnes ne peut intervenir que dans les cadres prévus par les règles de coopération 
judiciaire (mandat d’arrêt européen, extradition, transfert [prêt de détenu] ou remise temporaire de personnes détenues).

Dans l’hypothèse où la personne serait placée en garde à vue dans un Etat membre cocontractant et qu’une perquisition 
en urgence de son domicile serait nécessaire en France, cette mesure peut être demandée au magistrat français signataire 
par un agent français détaché, sur le fondement de l’article 13 § 7 de la convention européenne d’entraide judiciaire du 
29 mai 2000 :

–	 cette perquisition peut être effectuée sur le fondement des articles 57 alinéa 2 ou 95 du code de procédure pénale, soit 
en présence de deux témoins ou d’un représentant désigné par celui dont le domicile est en cause ;

–	 en matière d’enquête préliminaire, cette possibilité est également ouverte sur le fondement de l’article 76 du code de 
procédure pénale pour les perquisitions sans assentiment. En effet, la circulaire CRIM 04-16 E8 du 21 septembre 2004 
précise que bien que la nouvelle rédaction de l’article 76 n’en dispose pas expressément (contrairement à l’ancien 
article 76-1 abrogé par la loi du 9 mars 2004), les dispositions de l’article 57 du dit code relatives à la désignation d’un 
représentant ou à la présence de deux témoins sont applicables.

Enfin, à défaut de convention l’autorisant, il n’est pas possible de continuer en territoire étranger une garde à vue débutée 
en France.

5.2. Equipe commune d’enquête et emploi de la force en mer

Lorsque, dans le cadre d’une équipe commune d’enquête, fondée sur des faits de trafic de stupéfiants, il apparaît qu’un 
transport de produits illicites doit se faire par voie maritime et que le navire ne peut être arraisonné qu’en haute mer par un 
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bâtiment français, il doit être fait application de la procédure particulière à l’emploi de la force en mer, prévue par la loi 
du 15 juillet 1994 modifiée par les lois des 29 avril 1996 et 22 avril 2005 et codifiée pour partie dans le code de la défense 
(articles L. 1521-1 à L. 1521-10).

La procédure d’arraisonnement d’un navire en haute mer est une procédure spécifique qui doit être conduite exclusivement 
dans le respect des dispositions ci-dessous et par les autorités compétentes pour leur mise en œuvre. L’existence d’une 
équipe commune d’enquête n’a pas pour effet de substituer les autorités compétentes de ladite équipe à celles prévues par 
la loi du 15 juillet 1994 modifiée.

Seul le procureur de la République est compétent pour suivre la mise en œuvre de la procédure de l’arraisonnement du 
navire jusqu’à son arrivée dans un port français, à l’exclusion de toute autre autorité judiciaire, même signataire de l’équipe 
commune d’enquête (articles 13 et 16 de la loi du 15 juillet 1994 modifiée).

Aux termes de l’article 17 de la loi du 15 juillet 1994 modifiée, le procureur de la République compétent ne peut être 
que celui :

–	 du siège de la préfecture maritime, pour la métropole ;
–	 du siège du délégué du Gouvernement, pour l’outre-mer ;
–	 du port de déroutement si celui-ci est connu dès l’arraisonnement.

A l’arrivée du navire dans un port français, la juridiction compétente est celle dans le ressort de laquelle se situe le port 
d’accostage (siège du préfet maritime ou du délégué du Gouvernement, port de déroutement).

Afin de faciliter le traitement judiciaire ultérieur de cette procédure, il est préconisé que le procureur de la République 
du tribunal de grande instance de ce port :

–	 s’il est signataire de l’ECE, joigne les pièces de la procédure d’arraisonnement à celles de la procédure, objet de 
l’équipe commune d’enquête, avant d’ouvrir, le cas échéant, une information sur l’ensemble des faits ;

–	 ou bien requiert supplétivement le juge d’instruction de sa juridiction en charge de l’équipe commune d’enquête ;
–	 ou, enfin, se dessaisisse avant toute ouverture d’information et au titre de la connexité en faveur du parquet de la 

juridiction initialement saisie des faits, objet de l’équipe commune d’enquête.

S’agissant d’une procédure autonome, les agents détachés ne peuvent ni faire des actes, ni y participer au titre de l’équipe 
commune d’enquête. Toutefois, l’arraisonnement du navire pouvant en pratique être préparé en amont, les enquêteurs 
français, membres de l’équipe commune d’enquête peuvent utilement participer à ce projet.

A l’inverse, dans l’hypothèse où l’arraisonnement du navire serait réalisé par l’Etat cocontractant, les membres français 
de l’équipe commune d’enquête ne peuvent participer à l’opération.

Enfin, si le navire arraisonné bat pavillon français, il conviendra de veiller à ce que les autorités étrangères respectent 
la procédure de l’article 17 de la convention de Vienne et sollicitent la France afin qu’elle renonce à sa compétence 
juridictionnelle. A défaut, le navire devrait être ramené dans un port français.

6. Choix de l’état de jugement

La convention du 29 mai 2000 ne prévoit pas que la mise en place d’une équipe commune d’enquête conduise à faire un 
choix entre les autorités participantes pour l’engagement des poursuites et le jugement des faits.

Néanmoins, cette forme de coopération paraît devoir être logiquement prolongée par une coordination de l’action publique 
entre les autorités judiciaires des Etats cocontractants.

Dès lors, le choix de la juridiction compétente devra dépendre des circonstances de l’espèce et d’une appréciation des 
critères tels que : l’Etat dans lequel se trouvent les personnes interpellées ou celui sur le territoire duquel s’est déroulé la 
plus grande partie de la procédure, où les faits commis sont les plus graves…

En tout état de cause, ce choix doit faire l’objet d’une concertation le plus en amont possible, entre les autorités judiciaires 
des Etats cocontractants à laquelle peuvent être utilement associés les magistrats de liaison et Eurojust.

6.1. Jugement dans un seul Etat

D’une manière générale, le choix du jugement dans un seul Etat peut se faire, pour des raisons pratiques, lorsque la plus 
grande partie de l’enquête a été conduite dans ledit Etat ou si la plupart des personnes en cause y ont été interpellées.

Si tel était le cas, il convient de préciser dans quelles conditions l’entière procédure peut être confiée à l’Etat choisi, les 
modalités de remise des personnes interpellées ainsi que la délivrance de mandats d’arrêt pour les personnes en fuite.

6.1.1. Jugement en France de l’entière procédure

6.1.1.1. Compétence des juridictions françaises

La compétence des juridictions françaises devrait pouvoir être retenue pour l’ensemble des faits, y compris ceux ayant 
été commis à l’étranger, qu’ils soient objet de l’équipe commune d’enquête ou incidemment versés dans ce cadre.
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Elle peut être juridiquement fondée sur les articles 689 et suivants du code de procédure pénale, à la condition que la 
personne mise en cause soit localisée sur le territoire français.

En outre, les articles 113-6 à 113-8 du code pénal prévoient également, sous certaines conditions, l’application de la loi 
française à des faits commis à l’étranger.

La dénonciation officielle des faits visés aux articles 113-8 et 113-8-1 du code pénal pourra être réalisée directement 
entre autorités judiciaires compétentes sur le fondement de l’article 6 de la convention du 29 mai 2000 relative à l’entraide 
pénale entre Etats membres de l’Union européenne (1) ou, à défaut de ratification par l’Etat partie à l’équipe commune 
d’enquête, entre ministères de la justice au visa de l’article 21 de la convention d’entraide pénale du 20 avril 1959.

A défaut et en fonction du cas d’espèce, la compétence de la juridiction française pourrait également se fonder sur la 
connexité telle que définie par l’article 203 du code de procédure pénale qui dispose que les infractions sont aussi connexes 
« lorsqu’elles ont été commises par différentes personnes, même en différents temps et en divers lieux, mais par suite d’un 
concert formé à l’avance entre elles ».

En outre, la chambre criminelle de la Cour de cassation a décidé, dans un arrêt en date du 23 avril 1981, que la juridiction 
française est compétente pour connaître des faits commis à l’étranger par un étranger dès lors que ces faits apparaissent 
comme formant un tout indivisible avec les infractions également imputées en France à cet étranger et dont elle est 
légalement saisie.

6.1.1.2. Remise à la France des personnes interpellées – Délivrance de mandats d’arrêt

Cette remise ne pourra se faire que sur le fondement du mandat d’arrêt européen ou de l’extradition pour les Etats 
membres n’appliquant pas le mandat d’arrêt européen ou en ayant restreint l’application.

Le juge d’instruction pourra délivrer des mandats d’arrêt à l’encontre des personnes mises en cause qui seraient en fuite 
lorsque l’entière procédure lui aura été confiée.

6.1.2. Jugement de l’entière procédure dans l’Etat ou un des Etats cocontractants

Les autorités judiciaires françaises pourront adresser une dénonciation officielle des faits dont elles sont saisies et 
remettre, le cas échéant, les personnes interpellées sur le territoire national dans les conditions ci-dessus développées.

Dans cette hypothèse, il convient d’appeler l’attention du procureur général compétent pour l’exécution du mandat d’arrêt 
européen ou la demande d’extradition émanant de l’autorité étrangère sur l’existence de l’équipe commune d’enquête et les 
difficultés qui pourraient résulter d’une application des cas de refus d’exécution facultatifs prévus à l’article 695-24 du code 
de procédure pénale alors que, dans le même temps, une dénonciation officielle a été adressée par la France aux autorités 
étrangères concernées.

6.2. Jugement par chaque Etat contractant

Si ce choix peut être adopté par les autorités signataires de l’équipe commune d’enquête, il convient néanmoins d’être 
particulièrement attentif au principe ne bis in idem.

La détermination des faits entrant dans la saisine des juridictions compétentes de chaque Etat doit faire l’objet d’une 
concertation préalable à laquelle peuvent être utilement associés les magistrats de liaison.

A titre d’illustration, il peut être décidé que chaque Etat ne juge que les personnes interpellées sur son territoire pour 
l’ensemble des faits commis par elles et pour le surplus, délègue les poursuites à son ou ses cocontractants en leur adressant 
une dénonciation officielle partielle.

Concernant les personnes en fuite, chaque Etat peut, en fonction des faits de sa procédure, émettre un mandat d’arrêt à 
l’encontre de chacune d’entre elles. Néanmoins, au cas d’arrestation, il peut être opportun de déléguer à un seul des Etats, 
la poursuite de ces personnes, afin d’éviter de multiplier les procédures de remise d’un Etat à l’autre.

	 La garde des sceaux, ministre de la justice,
	 Rachida Dati

(�)  Cf. circulaire CRIM 06-1/G5 du 23 janvier 2006.
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A nne   x e  I

Modèle d’accord pour la création d’une équipe commune d’enquête franco-espagnole

Conformément à l’article 13 de la convention du 29 mai 2000 relative à l’entraide judiciaire répressive entre les Etats 
membres de l’Union européenne et à la décision-cadre du Conseil du 13 juin 2002 sur les équipes communes d’enquête.

1. Parties à l’accord

Les parties ci-après ont conclu un accord pour la création d’une équipe commune d’enquête :

Nom de l’autorité française partie à l’accord

et

Nom de l’autorité espagnole partie à l’accord

2. Objet et missions de l’équipe commune d’enquête

L’accord porte sur la création d’une équipe commune d’enquête chargée de la mission suivante :

Description de la mission spécifique de l’équipe commune d’enquête

Les autorités mentionnées plus haut considèrent que la finalité de cette équipe commune d’enquête présente un intérêt 
pénal pour les deux Etats et nécessite une implication conjointe des autorités chargées des investigations dans la conduite 
des opérations à effectuer dans les deux pays.

3. Durée de l’accord

En ce qui concerne le présent accord, cette équipe commune d’enquête pourra fonctionner pendant la période suivante, du :

Insérer la date de début

au

Insérer la date de fin

La date d’expiration du présent accord pourra être repoussée avec l’accord des parties. L’accord devra, dans ce cas, être 
actualisé.

4. Etats dans lesquels l’équipe commune d’enquête va opérer

Indiquer l’Etat ou les Etats dans lesquels l’équipe commune d’enquête doit opérer

L’équipe mènera ses opérations conformément au droit de l’Etat sur le territoire duquel elle intervient.

En Espagne, la législation applicable au fonctionnement d’une équipe commune d’enquête est la loi n° 11-2003 du 
21 mai et la loi organique n° 3-2003 du 21 mai.

En France, la législation applicable au fonctionnement d’une équipe commune d’enquête est le code de procédure pénale.
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5. Chefs de l’équipe commune d’enquête

Les parties ont désigné la personne dont le nom figure ci-après et qui représente les autorités compétentes des Etats dans 
lesquels l’équipe intervient, comme responsable de l’équipe commune d’enquête, sous la direction duquel les membres de 
l’équipe effectueront leur mission :

Nom Grade Détaché par

En France

En Espagne

En cas d’indisponibilité de l’une des personnes mentionnés ci-dessus, son supérieur notifiera son remplacement à l’autre 
partie.

6. Membres de l’équipe commune d’enquête

Les personnes dont les noms figurent ci-après, seront membres de l’équipe commune d’enquête :

6.1. Autorités judiciaires

Nom Grade fonction Détaché par

En cas d’indisponibilité de l’une des personnes mentionnés ci-dessus, son supérieur notifiera son remplacement à l’autre 
partie.

6.2. Autorités policières

Nom Grade fonction Détaché par

En cas d’indisponibilité de l’une des personnes mentionnés ci-dessus, son supérieur notifiera son remplacement à l’autre 
partie.

7. Conditions spécifiques de l’accord

Les dispositions spéciales suivantes s’appliqueront dans le cadre du présent accord :

7.1. Conditions dans lesquelles les membres détachés pourront porter et utiliser leurs armes.

Le fonctionnaire d’un Etat ne pourra porter leur armement de service sur le territoire de l’autre Etat, qu’avec l’autorisation 
nominative délivrée par le ministère de l’intérieur de celui-ci, pour les nécessités de son activité professionnelle sur le 
territoire.

L’usage des armes se fera dans les conditions de la légitime défense définies par les législations de chaque pays.

7.2. Conditions dans lesquelles les membres détachés pourront échanger des informations émanant des autorités qui les 
ont détachés.

La confidentialité de l’information recueillie est essentielle pour l’efficacité des équipes communes d’enquête, pour la 
confiance entre les autorités qui y participent, et juridiquement exigée par le secret de la procédure.
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Les membres d’une équipe commune d’enquête ont accès à l’ensemble de l’information, des éléments et preuves 
recueillis au cours de l’enquête à laquelle ils participent et peuvent exploiter cette information dans le cadre juridique des 
équipes communes. Les membres détachés d’une équipe commune d’enquête peuvent fournir, aux fins de l’enquête menée 
par l’équipe, toute information disponible dans l’Etat qui les a détachés.

7.3. Autres disposition spécifiques.

8. Dispositions relatives à l’organisation

L’Etat dans lequel se dérouleront les actes d’enquête fournira les moyens techniques nécessaires à l’accomplissement des 
missions (bureaux, appareils de télécommunications, matériel spécialisé, etc.).

8.1. Frais relatifs au fonctionnement des équipes communes d’enquête.

Les frais nécessaires aux actes d’instruction ou d’enquête seront supportés par les autorités du pays dans lequel l’acte 
est accompli.

Les frais relatifs au séjour, à l’hébergement et au transport des fonctionnaires participant à une équipe d’enquête commune 
sont supportés par leur Etat d’origine.

Les dommages pouvant être causés par l’équipe commune d’enquête seront remboursés par l’Etat sur le territoire duquel 
les dommages ont été causés, le cas échéant, l’Etat du fonctionnaire qui a occasionné le dommage remboursera la totalité 
de l’indemnisation avancée par l’autre Etat.

8.2. Les véhicules.

Les fonctionnaires d’un Etat pourront utiliser leurs véhicules administratifs sur le territoire de l’autre Etat.

	 Fait à (lieu), le (date)

	 Signature de toutes les parties

A nne   x e  I I

Modèle d’accord pour la création d’une équipe commune d’enquête franco-allemande

Conformément à l’article 13 de la convention du 29 mai 2000 relative à l’entraide judiciaire en matière pénale entre les 
Etats membres de l’Union européenne, à la décision-cadre du Conseil du 13 juin 2002 sur les équipes communes d’enquête 
et à la recommandation du Conseil du 8 mai 2003 relative à un modèle d’accord pour la création d’une équipe commune 
d’enquête (ECE).

Parties à l’accord

Les parties ci-après ont conclu un accord pour la création d’une équipe commune d’enquête :

Nom de l’autorité française partie à l’accord

et

Nom de l’autorité jusdiciaire allemande partie à l’accord

Objet et missions de l’ECE

L’accord porte sur la création d’une équipe commune d’enquête chargée de la mission suivante :

Indication des enquêtes pénales ouvertes dans les deux pays

Description de la mission spécifique de l’équipe commune d’enquête et des actes d’enquête susceptibles d’être 
effectués à cette fin
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Les autorités mentionnées plus haut considèrent que la finalité de cette équipe commune d’enquête présente un intérêt 
pénal pour les deux Etats et nécessite une implication conjointe des autorités chargées des investigations dans la conduite 
des opérations à effectuer dans les deux pays. Préalablement à la création de l’équipe commune, les autorités compétentes 
dans les deux Etats auront ouvert une enquête pénale sur les faits concernés.

Au besoin, l’objet et la mission de l’équipe commune d’enquête pourront être modifiés par avenant entre les parties.

Durée de l’accord

En ce qui concerne le présent accord, cette équipe commune d’enquête pourra fonctionner pendant la période suivante, du :

Insérer la date de début

au

Insérer la date de fin

La date d’expiration du présent accord pourra être repoussée avec l’accord des parties. L’accord devra, dans ce cas, être 
actualisé.

Etats dans lesquels l’équipe commune d’enquête va opérer

Indiquer l’Etat ou les Etats dans lesquels l’équipe commune d’enquête doit opérer

L’équipe mènera ses opérations conformément au droit de l’Etat sur le territoire duquel elle intervient.

En Allemagne, la législation applicable pour le fonctionnement d’une équipe commune d’enquête est la loi sur l’entraide 
pénale internationale (Gesetz über die internationale Rechtshilfe in Strafsachen – IRG), en particulier les articles 83 k 
et 77, en relation avec les dispositions du code de procédure pénale (Strafprozessordnung).

En France, la législation applicable pour le fonctionnement de l’équipe commune d’enquête est le code de procédure 
pénale, notamment les articles 695-2 et 695-3.

Chefs de l’équipe commune d’enquête

Les parties ont désigné les personnes dont le nom figure ci-après et qui représentent les autorités compétentes des Etats 
dans lesquels l’équipe intervient comme responsables de l’ECE sous la direction desquelles les membres de l’équipe 
effectueront leur mission :

Nom Grade Détaché par

En France

En Allemagne

En cas d’indisponibilité de l’une des personnes mentionnées ci-dessus, son supérieur notifiera son remplacement à l’autre 
partie.

Membres de l’équipe commune d’enquête

Les personnes dont les noms figurent ci-après seront membres de l’équipe commune d’enquête :

Nom Grade fonction Détaché par

En cas d’indisponibilité de l’une des personnes mentionnées ci-dessus, son supérieur notifiera son remplacement à l’autre 
partie.
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Conditions spécifiques de l’accord

Les dispositions spéciales suivantes s’appliqueront dans le cadre du présent accord :

7.1. Conditions dans lesquelles les membres détachés pourront porter et utiliser leurs armes

Les modalités de port et d’utilisation des armes de service par les agents d’un Etat sur le territoire de l’autre Etat pour 
les besoins de leur activité dans le cadre de l’équipe commune d’enquête seront fixées conformément aux règles en vigueur 
dans l’Etat sur le territoire duquel s’exerce la mission.

7.2. Echange de renseignements

Les autorités judiciaires parties à l’accord, les chefs de l’équipe commune, ainsi que les membres de l’équipe visés au 
point 6, ont accès à l’ensemble des renseignements et des éléments de preuve recueillis au cours de l’enquête à laquelle 
ils participent. Ils peuvent exploiter ces renseignements et ces preuves dans le cadre juridique prévu pour les équipes 
communes d’enquête.

Dispositions relatives à l’organisation

L’Etat dans lequel se dérouleront les actes d’enquête fournira les moyens techniques nécessaires à l’accomplissement des 
missions (bureaux, appareils de télécommunications, matériel spécialisé, etc.).

8.1. Frais relatifs au fonctionnement des équipes communes d’enquête

Les frais nécessaires aux actes d’instruction ou d’enquête seront supportés par les autorités du pays dans lequel l’acte 
est accompli.

Les frais relatifs au séjour, à l’hébergement et au transport des agents participant à une équipe commune d’enquête seront 
supportés par leur Etat d’origine.

8.2. Indemnisation des dommages

L’indemnisation des dommages pouvant être causés par les agents détachés de l’équipe commune d’enquête est soumise 
au régime prévu à l’article 16 de la Convention du 29 mai 2000 relative à l’entraide judiciaire en matière pénale entre les 
Etats membres de l’Union européenne.

8.3 Utilisation des véhicules

Les agents d’un Etat pourront utiliser leurs véhicules administratifs sur le territoire de l’autre Etat.

	 Fait à (lieu), le (date)

	 Signature de toutes les parties

A nne   x e  I I I

Annexe au mémorandum du 23 février 2007	
Modèle d’accord pour la création d’une équipe commune d’enquête franco-slovène

Conformément à l’article 13 de la convention du 29 mai 2000 relative à l’entraide judiciaire en matière pénale entre les 
Etats membres de l’Union européenne, à la décision-cadre du Conseil du 13 juin 2002 sur les équipes communes d’enquête 
et à la recommandation du Conseil du 8 mai 2003 relative à un modèle d’accord pour la création d’une équipe commune 
d’enquête (ECE).

Parties à l’accord

Les parties ci-après ont conclu un accord pour la création d’une équipe commune d’enquête (ECE) :

Nom de l’autorité judiciaire française partie à l’accord

et

Nom de l’autorité judiciaire slovène partie à l’accord
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Objet et missions de l’ECE

L’accord porte sur la création d’une équipe commune d’enquête chargée de la mission suivante :

Indication des enquêtes pénales ouvertes dans les deux pays

Description de la mission spécifique de l’équipe commune d’enquête et des actes d’enquête susceptibles d’être 
effectués à cette fin

Les autorités mentionnées plus haut considèrent que la finalité de cette équipe commune d’enquête présente un intérêt 
pénal pour les deux Etats et nécessite une implication conjointe des autorités chargées des investigations dans la conduite 
des opérations à effectuer dans les deux pays. Préalablement à la création de l’équipe commune, les autorités compétentes 
dans les deux Etats auront ouvert une enquête pénale sur les faits concernés.

Au besoin, l’objet et la mission de l’équipe commune d’enquête pourront être modifiés par avenant entre les parties.

Durée de l’accord

En ce qui concerne le présent accord, cette équipe commune d’enquête pourra fonctionner durant la période suivante, 
du :

Insérer la date de début

au

Insérer la date de fin

La date d’expiration du présent accord pourra être repoussée avec l’accord des parties. L’accord devra, dans ce cas, être 
actualisé.

Etats dans lesquels l’équipe commune d’enquête va opérer

Indiquer l’Etat ou les Etats dans lesquels l’équipe commune d’enquête doit opérer

L’équipe mènera ses opérations conformément au droit de l’Etat sur le territoire duquel elle intervient.

En Slovénie, la législation applicable pour le fonctionnement d’une équipe commune d’enquête est la decision-cadre du 
Conseil du 13 juin 2002 et l’article 160.b du code de procédure pénale (ZKP-G).

En France, la législation applicable pour le fonctionnement de l’équipe commune d’enquête est le code de procédure 
pénale, notamment les articles 695-2 et 695-3.

Chefs de l’équipe commune d’enquête

Les parties ont désigné les personnes dont le nom figure ci-après et qui représentent les autorités compétentes des Etats 
dans lesquels l’équipe intervient comme responsables de l’ECE sous la direction desquelles les membres de l’équipe 
effectueront leur mission :

Nom Grade Détaché par

En France

En Slovénie

En cas d’indisponibilité de l’une des personnes mentionnées ci-dessus, son supérieur notifiera son remplacement à l’autre 
partie.
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Membres de l’équipe commune d’enquête

Les personnes dont les noms figurent ci-après seront membres de l’équipe commune d’enquête :

Nom Grade fonction Détaché par

En cas d’indisponibilité de l’une des personnes mentionnées ci-dessus, son supérieur notifiera son remplacement à l’autre 
partie.

Conditions spécifiques de l’accord

Les dispositions spéciales suivantes s’appliqueront dans le cadre du présent accord :

7.1. Conditions dans lesquelles les membres détachés pourront porter et utiliser leurs armes

Les modalités de port et d’utilisation des armes de service par les agents d’un Etat sur le territoire de l’autre Etat pour 
les besoins de leur activité dans le cadre de l’équipe commune d’enquête seront fixées conformément aux règles en vigueur 
dans l’Etat sur le territoire duquel s’exerce la mission.

7.2. Echange de renseignements

Les autorités judiciaires parties à l’accord, les chefs de l’équipe commune, ainsi que les membres de l’équipe visés au 
point 6, ont accès à l’ensemble des renseignements et des éléments de preuve recueillis au cours de l’enquête à laquelle 
ils participent. Ils peuvent exploiter ces renseignements et ces preuves dans le cadre juridique prévu pour les équipes 
communes d’enquête.

Dispositions relatives à l’organisation

L’Etat dans lequel se dérouleront les actes d’enquête fournira les moyens techniques nécessaires à l’accomplissement des 
missions (bureaux, appareils de télécommunications, matériel spécialisé, etc.).

8.1. Frais relatifs au fonctionnement des équipes communes d’enquête

Les frais nécessaires aux actes d’instruction ou d’enquête seront supportés par les autorités du pays dans lequel l’acte 
est accompli.

Les frais relatifs au séjour, à l’hébergement et au transport des agents participant à une équipe commune d’enquête seront 
supportés par leur Etat d’origine.

8.2. Indemnisation des dommages

L’indemnisation des dommages pouvant être causés par les agents détachés de l’équipe commune d’enquête est soumise 
au régime prévu à l’article 16 de la Convention du 29 mai 2000 relative à l’entraide judiciaire en matière pénale entre les 
Etats membres de l’Union européenne.

8.3. Utilisation des véhicules

Les agents d’un Etat pourront utiliser leurs véhicules administratifs sur le territoire de l’autre Etat.

	 Fait à (lieu), le (date)

	 Signature de toutes les parties

A nne   x e  I V

Accord pour la création d’une équipe commune d’enquête franco-roumaine

Conformément à l’article 13 de la convention du 29 mai 2000 relative à l’entraide judiciaire en matière pénale entre les 
Etats membres de l’Union européenne, à la décision-cadre du Conseil du 13 juin 2002 sur les équipes communes d’enquête 
et à la recommandation du Conseil du 8 mai 2003 relative à un modèle d’accord pour la création d’une équipe commune 
d’enquête (ECE).
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Parties à l’accord

Les parties ci-après ont conclu un accord pour la création d’une équipe commune d’enquête (ECE) :

Nom de l’autorité judiciaire française partie à l’accord

et

Nom de l’autorité judiciaire roumaine partie à l’accord

Objet et missions de l’ECE

L’accord porte sur la création d’une équipe commune d’enquête chargée de la mission suivante :

Indication des enquêtes pénales ouvertes dans les deux pays

Description de la mission spécifique de l’équipe commune d’enquête et des actes d’enquête susceptibles d’être 
effectués à cette fin

Les autorités mentionnées plus haut considèrent que la finalité de cette équipe commune d’enquête présente un intérêt 
pénal pour les deux Etats et nécessite une implication conjointe des autorités chargées des investigations dans la conduite 
des opérations à effectuer dans les deux pays. Préalablement à la création de l’équipe commune, les autorités compétentes 
dans les deux Etats auront ouvert une enquête pénale sur les faits concernés.

Au besoin, l’objet et la mission de l’équipe commune d’enquête pourront être modifiés par avenant entre les parties.

Durée de l’accord

En ce qui concerne le présent accord, cette équipe commune d’enquête pourra fonctionner durant la période suivante, 
du :

Insérer la date de début

au

Insérer la date de fin

La date d’expiration du présent accord pourra être repoussée avec l’accord des parties. L’accord devra, dans ce cas, être 
actualisé.

Etats dans lesquels l’équipe commune d’enquête va opérer

Indiquer l’Etat ou les Etats dans lesquels l’équipe commune d’enquête doit opérer

L’équipe mènera ses opérations conformément au droit de l’Etat sur le territoire duquel elle intervient.

En Roumanie, la législation applicable pour le fonctionnement d’une équipe commune d’enquête est l’article 169 de la 
loi 302/2004 sur la coopération judiciaire en matière pénale modifiée par la loi 224/2006.

En France, la législation applicable pour le fonctionnement de l’équipe commune d’enquête est le code de procédure 
pénale, notamment les articles 695-2 et 695-3.
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Chefs de l’équipe commune d’enquête

Les parties ont désigné la personne dont le nom figure ci-après et qui représente l’autorité compétente de l’Etat dans 
lequel l’équipe intervient comme responsable de l’ECE sous la direction desquelles les membres de l’équipe effectueront 
leur mission :

Nom Grade Détaché par

En France

En Roumanie

En cas d’indisponibilité de l’une des personnes mentionnées ci-dessus, son supérieur notifiera son remplacement à l’autre 
partie.

Tous les membres de l’équipe exécuteront leur mission sous la responsabilité du chef d’équipe lorsque les investigations 
seront menées sur son territoire.

Membres de l’équipe commune d’enquête

Les personnes dont les noms figurent ci-après seront membres de l’équipe commune d’enquête :

Nom Grade fonction Détaché par

En cas d’indisponibilité de l’une des personnes mentionnées ci-dessus, son supérieur notifiera son remplacement à l’autre 
partie.

Conditions spécifiques de l’accord

Les dispositions spéciales suivantes s’appliqueront dans le cadre du présent accord :

7.1. Conditions dans lesquelles les membres détachés pourront porter et utiliser leurs armes

Les modalités de port et d’utilisation des armes de service par les agents d’un Etat sur le territoire de l’autre Etat pour 
les besoins de leur activité dans le cadre de l’équipe commune d’enquête seront fixées conformément aux règles en vigueur 
dans l’Etat sur le territoire duquel s’exerce la mission.

7.2. Echange de renseignements

Les autorités judiciaires parties à l’accord, les chefs de l’équipe commune, ainsi que les membres de l’équipe visés au 
point 6, ont accès à l’ensemble des renseignements et des éléments de preuve recueillis au cours de l’enquête à laquelle 
ils participent. Ils peuvent exploiter ces renseignements et ces preuves dans le cadre juridique prévu pour les équipes 
communes d’enquête.

Dispositions relatives à l’organisation

L’Etat dans lequel se dérouleront les actes d’enquête fournira les moyens techniques nécessaires à l’accomplissement des 
missions (bureaux, appareils de télécommunications, matériel spécialisé, etc.).

8.1. Frais relatifs au fonctionnement des équipes communes d’enquête

Les frais nécessaires aux actes d’instruction ou d’enquête, y compris ceux relatifs à l’interprétariat, seront supportés par 
les autorités du pays dans lequel l’acte est accompli.

Les frais relatifs au séjour, à l’hébergement et au transport des agents participant à une équipe commune d’enquête seront 
supportés par leur Etat d’origine.

8.2. Indemnisation des dommages

L’indemnisation des dommages pouvant être causés par les agents détachés de l’équipe commune d’enquête est soumise 
au régime prévu à l’article 16 de la convention du 29 mai 2000 relative à l’entraide judiciaire en matière pénale entre les 
Etats membres de l’Union européenne.

8.3. Utilisation des véhicules

Les agents d’un Etat pourront utiliser leurs véhicules administratifs sur le territoire de l’autre Etat.



30 AVRIL 2009. – JUSTICE 2009/2 – Texte 17/18 – Page 21

BULLETIN OFFICIEL DU MINISTÈRE DE LA JUSTICE

Date d’entrée en vigueur

Le présent accord entrera en vigueur à la date où il sera signé.

Fait en deux exemplaires originaux en français et roumain, chaque texte étant également authentique.

	 Fait à (lieu), le (date)

	 Signature de toutes les parties

A nne   x e  V

Annexe au mémorandum modèle d’accord	
pour la création d’une équipe commune d’enquête franco-néerlandaise

Le présent modèle est établi conformément à l’article 13 de la convention du 29 mai 2000 relative à l’entraide judiciaire 
en matière pénale entre les Etats membres de l’Union européenne  (1) (ci-après dénommée « la convention ») à la décision-
cadre du Conseil du 13 juin 2002 relative aux équipes communes d’enquête  (2) (ci-après dénommée « la décision-cadre ») 
et à la recommandation du Conseil du 8 mai 2003 relative à un modèle d’accord pour la création d’une équipe commune 
d’enquête.

1. Parties à l’accord

Les parties ci-après ont conclu un accord pour la création d’une équipe commune d’enquête (ECE) :

Nom de l’autorité judiciaire de France partie à l’accord

et

Nom de l’autorité judiciaire des Pays-Bas partie à l’accord

Les parties peuvent décider d’un commun accord de solliciter l’appui d’Europol et d’Eurojust afin de mener à bien la 
mission de l’équipe commune d’enquête.

Les parties peuvent également décider en commun d’inviter d’autres Etats membres à devenir parties au présent accord 
par le biais d’un nouveau protocole.

2. Mission de l’équipe commune d’enquête

L’accord porte sur la création d’une équipe commune d’enquête chargée de la mission suivante :

Indication des enquêtes pénales ouvertes dans les deux pays

Description de la mission spécifique de l’équipe commune d’enquête

Les parties peuvent redéfinir d’un commun accord la mission spécifique de l’équipe commune d’enquête

3. Durée de l’accord

Conformément à l’article 13, paragraphe 1, de la convention et à l’article 1er, paragraphe 1, de la décision-cadre, les 
équipes communes d’enquête sont créées pour une durée limitée. L’équipe commune d’enquête créée selon le présent 
accord peut fonctionner pendant la période suivante :

(�) �  JO C 197 du 12 juillet 2000, p. 3.

(�) �  JO L 162 du 20 juin 2002, p. 1.
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Insérer la date du début de l’intervention

et

Insérer la date de la fin de l’intervention

La durée figurant dans le présent accord peut être prolongée avec l’accord de toutes les parties. L’accord est dans ce cas 
actualisé.

4. Lieu(x) d’implantation

Indiquer le(s) lieu(x), dans chacun des pays, dans le(s)quel(s) l’équipe commune d’enquête est implantée, à savoir 
l’adresse des autorités signataires

5. Etats membres dans lesquels l’équipe commune d’enquête va opérer

Indiquer l’Etat membre ou les Etats membres dans lesquels l’équipe commune d’enquête doit opérer

Conformément à l’article 13, paragraphe 3, point b, de la Convention et à l’article 1er, paragraphe 3, point b, de la décision-
cadre, l’équipe mènera ses opérations conformément au droit de l’Etat membre sur le territoire duquel elle intervient.

Aux Pays-Bas, les prescriptions régissant le mode d’action de l’équipe commune d’enquête sont celles reprises dans le 
code de procédure pénale néerlandais, en particulier les articles 552 qa-552 qe.

En France, les prescriptions régissant le mode d’action de l’équipe commune d’enquête sont celles reprises dans le code 
de procédure pénale français, en particulier les articles 695-2 et 695-3.

6. Responsables de l’équipe commune d’enquête

Les parties ont désigné la/les personne(s) dont le nom figure ci-après, qui représente(nt) les autorités compétentes de l’Etat 
membre dans lequel l’équipe intervient comme responsable(s) de l’équipe commune d’enquête, sous la direction duquel/
desquels les membres de l’équipe effectueront leur mission dans l’Etat membre dont cette/ces personne(s) relève(nt).

6.1. Autorités judiciaires responsables

Nom Grade Juridiction

En France

Aux Pays-Bas

En cas d’empêchement d’une des personnes mentionnées ci-dessus, le nom de son remplaçant sera notifié par lettre à 
l’autre partie.

6.2. Responsables des services d’enquête

Nom Grade Détaché par [nom du service]

En France

Aux Pays-Bas

En cas d’empêchement d’une des personnes mentionnées ci-dessus, le nom de son remplaçant sera notifié aux autres 
parties par une lettre de son supérieur.
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7. Membres de l’équipe commune d’enquête

Les personnes dont les noms figurent ci-après seront membres de l’équipe commune d’enquête.

Nom Grade Détaché par [nom du service]

En France

Aux Pays-Bas

En cas d’empêchement d’une des personnes mentionnées ci-dessus, le nom de son remplaçant sera notifié aux autres 
parties par une lettre de son supérieur.

8. Conditions spécifiques de l’accord

Les modalités particulières visées ci-après peuvent s’appliquer dans le cadre du présent accord.
8.1. Compétences des membres détachés
L’exercice des compétences d’enquête par les membres détachés de l’équipe commune d’enquête se fait conformément 

à la législation nationale du pays dans lequel l’équipe opère et dans la mesure où le droit national et les instruments de 
coopération policière et judiciaire en vigueur entre les deux pays y pourvoient.

8.2. Convocations des agents détachés en tant que témoins
Les officiers de police judiciaire qui opèrent dans le cadre de l’équipe commune d’enquête sur leur propre territoire ou 

sur le territoire de l’autre Etat membre se conforment aux convocations émises, le cas échant, par les autorités judiciaires, 
pour être entendus en tant que témoins.

8.3. Conditions dans lesquelles les membres détachés peuvent porter/utiliser leurs armes
Les agents détachés d’une partie contractante qui se trouvent, dans le cadre d’une intervention commune, sur le territoire 

d’une autre partie contractante peuvent porter leur uniforme de service national. Ils peuvent porter leurs armes de service, 
munitions et objets d’équipement admis en vertu du droit national de l’Etat d’envoi. Chaque partie peut interdire le port de 
certaines armes de service, munitions et objets d’équipement par les agents détachés de l’Etat d’envoi.

Les armes de service, munitions et objets d’équipement ne peuvent être utilisés qu’en cas de légitime défense de soi-
même ou d’autrui. L’utilisation des armes de service, munitions et objets d’équipement est soumise au droit de l’Etat 
d’accueil. Les responsables de l’équipe commune d’enquête s’informent mutuellement des armes de service, munitions et 
objets d’équipement respectivement autorisés ainsi que des conditions de leur utilisation.

8.4. Echange d’informations et de preuves
Les membres de l’équipe commune d’enquête ont accès à toutes les informations et pièces à conviction collectées 

dans le cadre de l’enquête. Les informations et pièces à conviction collectées sont mises à la disposition de l’équipe 
commune d’enquête pour les besoins de l’enquête en cours. Les informations et pièces à conviction collectées ne peuvent 
être utilisées comme moyen de preuve en audience qu’avec le consentement de l’autorité judiciaire compétente. Les parties 
au présent accord mettent tout en œuvre pour accélérer dans toute la mesure du possible la mise en œuvre des prescriptions 
procédurales relatives à la transmission des pièces à conviction.

9. Dispositions relatives à l’organisation

L’Etat sur le territoire duquel les mesures d’enquêtes sont mises en œuvre met à disposition les moyens techniques 
(espaces bureaux, moyens de télécommunications, appareils spéciaux, etc.) nécessaires à l’exécution des missions.

9.1. Frais occasionnés par l’équipe commune d’enquête
Les frais occasionnés par les mesures d’enquête et de recherche sont au compte des autorités de l’Etat sur le territoire 

duquel les mesures sont exécutées. Les frais de séjour, d’hébergement et de transport des fonctionnaires qui participent à 
une équipe commune d’enquête sont au compte de l’Etat d’origine.

La responsabilité des dommages éventuellement causés par l’équipe commune d’enquête est régie par les dispositions 
selon l’article 16 de la convention du 29 mai 2000 relative à l’entraide judiciaire en matière pénale dans les Etats membres 
de l’Union européenne.

9.2. Véhicules
Les agents détachés d’un Etat peuvent utiliser leurs véhicules de service sur le territoire de l’autre Etat.

	 Fait à (lieu), le (date)

	 Signature de toutes les parties
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Modèle d’accord pour la création d’une équipe commune d’enquête franco-belge

Conformément à l’article 13 de la convention du 29 mai 2000 relative à l’entraide judiciaire en matière pénale entre les 
Etats membres de l’Union européenne, à la décision-cadre du Conseil du 13 juin 2002 sur les équipes communes d’enquête 
et à la recommandation du Conseil du 8 mai 2003 relative à un modèle d’accord pour la création d’une équipe commune 
d’enquête.

Parties à l’accord

Les parties ci-après ont conclu un accord pour la création d’une équipe commune d’enquête :

Nom de l’autorité judiciaire française partie à l’accord :

et

Nom de l’autorité judiciaire belge partie à l’accord :

Objet et missions de l’équipe commune d’enquête

L’accord porte sur la création d’une équipe commune d’enquête chargée de la mission suivante :

2.1. Les faits dont sont saisies les autorités judiciaires des Etats concernés

Indication des enquêtes pénales ouvertes dans les deux Etats

2.2. Objet et missions de l’équipe commune d’enquête

Description de la mission spécifique de l’équipe commune d’enquête et des actes d’enquête susceptibles d’être 
effectués à cette fin

Les autorités mentionnées plus haut considèrent que la finalité de cette équipe commune d’enquête présente un intérêt 
pénal pour les deux Etats et nécessite une implication conjointe des autorités chargées des investigations dans la conduite 
des opérations à effectuer dans les deux Etats.

Au besoin, l’objet et la mission de l’équipe commune d’enquête pourront être modifiés par avenant entre les parties.

Durée de l’accord

En ce qui concerne le présent accord, cette équipe commune d’enquête pourra fonctionner durant la période suivante, 
du :

Insérer la date de début

au

Insérer la date de fin

La date d’expiration du présent accord pourra être anticipée ou repoussée avec l’accord conjoint des parties. Dans le cas 
où elle serait repoussée, l’accord devra être actualisé.
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Etats dans lesquels l’équipe commune d’enquête va opérer

L’équipe commune d’enquête opérera en :

Indiquer l’Etat ou les Etats dans lesquels l’équipe commune d’enquête doit opérer

L’équipe mènera ses opérations conformément au droit de l’Etat sur le territoire duquel elle intervient.

Lorsque l’équipe intervient sur le territoire français, tous ses membres agissent conformément au droit français et sous 
la direction de l’autorité judiciaire française visée au point 1 du présent accord.

Lorsque l’équipe intervient sur le territoire belge, tous ses membres agissent conformément au droit belge et l’autorité 
judiciaire belge visée au point 1 du présent accord.

En Belgique, la législation applicable pour le fonctionnement d’une équipe commune d’enquête est la loi du 
9 décembre 2004 sur l’entraide judiciaire internationale en matière pénale et modifiant l’article 90 ter du code d’instruction 
criminelle, plus particulièrement les articles 8 à 12 de cette loi ainsi que le code d’instruction criminelle et la loi sur la 
fonction de la police du 5 août 1982.

En France, la législation applicable pour le fonctionnement de l’équipe commune d’enquête est le code de procédure 
pénale, notamment les articles 695-2 et 695-3.

Responsables de l’équipe commune d’enquête

Les membres de l’équipe commune d’enquête agissent sous la direction de l’autorité judiciaire, conformément au droit 
de l’Etat où l’équipe intervient.

Les autorités judiciaires visées au point 1 du présent accord désignent, pour ce qui les concerne, la personne dont le 
nom figure ci-après et qui représentent les autorités en charge de l’enquête compétentes des Etats dans lesquels l’équipe 
intervient comme responsables de l’équipe commune d’enquête, sous la direction duquel, dans son pays, les membres de 
l’équipe effectueront leur mission :

Nom Grade Détaché par

En France

En Belgique

En cas d’indisponibilité de l’une des personnes mentionnées ci-dessus, son supérieur notifiera son remplacement à l’autre 
partie.

Membres de l’équipe commune d’enquête

Les personnes dont les noms figurent ci-après seront membres de l’équipe commune d’enquête :

Pour la France :

Nom Grade fonction Détaché par

Pour la Belgique :

Nom Grade fonction Détaché par

En cas d’indisponibilité de l’une des personnes mentionnées ci-dessus, son supérieur notifiera son remplacement à l’autre 
partie.
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Conditions spécifiques de l’accord

Les dispositions spéciales suivantes s’appliqueront dans le cadre du présent accord :

7.1. Conditions d’intervention des enquêteurs

Les membres de l’équipe commune d’enquête pourront accomplir des actes qui relèvent de la police judiciaire sur le 
territoire de l’autre Etat conformément au droit de cet Etat.

En Belgique, la législation applicable pour le fonctionnement d’une équipe commune d’enquête est la loi du 
9 décembre 2004 sur l’entraide judiciaire internationale en matière pénale et modifiant l’article 90 ter du code d’instruction 
criminelle, plus particulièrement les articles 8 à 12 de cette loi ainsi que le code d’instruction criminelle.

En France, la législation applicable pour le fonctionnement de l’équipe commune d’enquête est le code de procédure 
pénale, notamment les articles 695-2 et 695-3.

Ces dispositions légales spécifiques relatives aux équipes communes d’enquête sont jointes en annexe.

7.2. Conditions dans lesquelles les membres détachés pourront porter et utiliser leurs armes

Les modalités de port et d’utilisation des armes de service par les agents d’un Etat sur le territoire de l’autre Etat pour 
les besoins de leur activité dans le cadre de l’équipe commune d’enquête seront fixées conformément aux règles en vigueur 
dans l’Etat sur le territoire duquel s’exerce la mission.

7.3. Conditions dans lesquelles les membres détachés pourront échanger des informations émanant des autorités qui les 
ont détachés

La confidentialité de l’information recueillie est essentielle pour l’efficacité de l’équipe commune d’enquête, pour la 
confiance entre les autorités qui y participent et juridiquement exigée par le secret de la procédure.

Les autorités judiciaires parties à l’accord, les chefs de l’équipe commune d’enquête ainsi que les membres de l’équipe 
commune d’enquête visés au point 6, ont accès à l’ensemble des renseignements et des éléments de preuve recueillis au 
cours de l’enquête auxquels ils participent. Ils peuvent exploiter ces renseignements et ces preuves dans le cadre juridique 
prévu pour les équipes communes d’enquête.

7.4. Relations avec Eurojust et Europol

Sans préjudice de leurs missions propres, il est convenu qu’Eurojust, Europol et l’OLAF pourront, si la nécessité s’en fait 
sentir et à la demande conjointe des autorités judiciaires visées au point 1 du présent accord, participer à l’équipe commune 
d’enquête à titre d’experts.

Eurojust et Europol ne peuvent accomplir eux-mêmes aucun acte d’information ou d’instruction, mais pourront, 
moyennant l’accord ou la demande conjointe des autorités judiciaires visées au point 1 du présent accord, donner un appui 
à l’équipe commune d’enquête.

7.5. Concertation quant à l’exercice des poursuites

Les autorités judiciaires visées au point 1 du présent accord veilleront à se concerter, en accord avec les autorités 
compétentes de leur Etat, sur le moment et les modalités de l’intervention des enquêteurs et sur la meilleure manière 
d’exercer les éventuelles poursuites.

Dispositions relatives à l’organisation

L’Etat dans lequel se dérouleront les actes d’enquête fournira les moyens techniques nécessaires à l’accomplissement des 
missions (bureaux, appareils de télécommunications, matériel spécialisé, etc.).

8.1. Frais relatifs au fonctionnement des équipes communes d’enquête

Les frais nécessaires aux actes d’instruction ou d’enquête seront supportés par les autorités de l’Etat dans lequel l’acte 
est accompli.

Les frais relatifs au séjour, à l’hébergement et au transport des agents participant à une équipe commune d’enquête seront 
supportés par leur Etat d’origine.

8.2. Utilisation des véhicules

Les membres de l’équipe commune d’un Etat pourront utiliser leurs véhicules administratifs sur le territoire de l’autre 
Etat.

8.3. Responsabilité

La responsabilité civile et pénale des agents détachés est soumise au régime prévu aux articles 15 et 16 de la Convention 
du 29 mai 2000 relative à l’entraide judiciaire en matière pénale entre les Etats membres de l’Union européenne.
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8.4. Relations avec la presse

Le secret de la procédure doit être respecté. Cependant, si un contact avec la presse doit avoir lieu, seuls les magistrats 
chargés habituellement des relations avec la presse dans chacun des Etats seront habilités à communiquer. Le contenu des 
communiqués de presse fera l’objet d’un accord préalable des autorités judiciaires compétentes des Etats concernés.

	 Fait à (lieu), le (date)

	 Signature de toutes les parties

A nne   x e  V I I

Modèle d’accord pour la création d’une équipe commune d’enquête franco-bulgare

Conformément à l’article 13 de la convention du 29 mai 2000 relative à l’entraide judiciaire en matière pénale entre les 
Etats membres de l’Union européenne, à la décision-cadre du Conseil du 13 juin 2002 sur les équipes communes d’enquête 
et à la recommandation du Conseil du 8 mai 2003 relative à un modèle d’accord pour la création d’une équipe commune 
d’enquête (ECE).

Parties à l’accord

Les parties ci-après ont conclu un accord pour la création d’une équipe commune d’enquête (ECE) :

Nom de l’autorité judiciaire française partie à l’accord

et

Monsieur… Procureur auprès du Parquet suprême de Cassation

Objet, missions et objectifs de l’ECE

L’accord porte sur la création d’une équipe commune d’enquête chargée de la mission suivante :

Renseignements sur les enquêtes pénales ouvertes dans les deux pays

Description de la mission spécifique de l’équipe commune d’enquête et des actes d’enquête susceptibles d’être 
effectués à cette fin 

Les autorités mentionnées plus haut considèrent que la finalité de cette équipe commune d’enquête présente un intérêt 
pénal pour les deux Etats et nécessite une implication conjointe des autorités chargées des investigations dans la conduite 
des opérations à effectuer dans les deux pays. Préalablement à la création de l’équipe commune, les autorités compétentes 
dans les deux Etats auront ouvert une enquête pénale sur les faits concernés.

A l’issue des développements significatifs de leurs procédures respectives, les magistrats signataires se concerteront 
notamment afin qu’une action coordonnée puisse être engagée pour faciliter la poursuite éventuelle des faits, objet du 
présent.

Au besoin, l’objet et la mission de l’équipe commune d’enquête pourront être modifiés par avenant entre les parties.

Durée de l’accord

En ce qui concerne le présent accord, cette équipe commune d’enquête pourra fonctionner durant la période suivante, 
du :
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Insérer la date de début

au

Insérer la date de fin

La date d’expiration du présent accord pourra être repoussée avec l’accord des parties. L’accord devra, dans ce cas, être 
actualisé.

Etats dans lesquels l’équipe commune d’enquête va opérer

Indiquer l’Etat ou les Etats dans lesquels l’équipe commune d’enquête doit opérer

L’équipe mènera ses opérations conformément au droit de l’Etat sur le territoire duquel elle intervient.
En Bulgarie, la législation applicable pour le fonctionnement d’une équipe commune d’enquête est l’article 476 du code 

de procédure pénale.
En France, la législation applicable pour le fonctionnement de l’équipe commune d’enquête est le code de procédure 

pénale, notamment les articles 695-2 et 695-3.

Chefs de l’équipe commune d’enquête

Les parties ont désigné les personnes dont le nom figure ci-après et qui représentent les autorités compétentes des Etats 
dans lesquels l’équipe intervient comme responsables de l’ECE sous la direction desquelles les membres de l’équipe 
effectueront leur mission :

Nom Grade Détaché par

En France

En Bulgarie

En cas d’indisponibilité de l’une des personnes mentionnées ci-dessus, son supérieur notifiera son remplacement à l’autre 
partie.

Membres de l’équipe commune d’enquête

Les personnes dont les noms figurent ci-après seront membres de l’équipe commune d’enquête :

Nom Grade fonction Détaché par

En cas d’indisponibilité de l’une des personnes mentionnées ci-dessus, son supérieur notifiera son remplacement à l’autre 
partie.

Conditions spécifiques de l’accord

Les dispositions spéciales suivantes s’appliqueront dans le cadre du présent accord :
7.1. Conditions dans lesquelles les membres détachés pourront porter et utiliser leurs armes
Les modalités de port et d’utilisation des armes de service par les agents d’un Etat sur le territoire de l’autre Etat pour 

les besoins de leur activité dans le cadre de l’équipe commune d’enquête seront fixées conformément aux règles en vigueur 
dans l’Etat sur le territoire duquel s’exerce la mission.
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7.2. Echange de renseignements
Les autorités judiciaires parties à l’accord, les chefs de l’équipe commune, ainsi que les membres de l’équipe visés au 

point 6, ont accès à l’ensemble des renseignements et des éléments de preuve recueillis au cours de l’enquête à laquelle 
ils participent. Ils peuvent exploiter ces renseignements et ces preuves dans le cadre juridique prévu pour les équipes 
communes d’enquête.

Dispositions relatives à l’organisation

L’Etat dans lequel se dérouleront les actes d’enquête fournira les moyens techniques nécessaires à l’accomplissement des 
missions (bureaux, appareils de télécommunications, matériel spécialisé, etc.).

8.1. Frais relatifs au fonctionnement des équipes communes d’enquête
Les frais nécessaires aux actes d’instruction ou d’enquête seront supportés par les autorités du pays dans lequel l’acte 

est accompli.
Les frais relatifs au séjour, à l’hébergement et au transport des agents participant à une équipe commune d’enquête seront 

supportés par leur Etat d’origine.
8.2. Indemnisation des dommages
L’indemnisation des dommages pouvant être causés par les agents détachés de l’équipe commune d’enquête est soumise 

au régime prévu à l’article 16 de la Convention du 29 mai 2000 relative à l’entraide judiciaire en matière pénale entre les 
Etats membres de l’Union européenne.

8.3. Utilisation des véhicules
Les agents d’un Etat pourront utiliser leurs véhicules administratifs sur le territoire de l’autre Etat.

	 Fait à (lieu), le (date)

	 Signature de toutes les parties
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Parloir
Unité de vie familiale (UVF)
Visite

Circulaire de la DAP du 26 mars 2009 relative aux unités de vie familiale (UVF)
NOR : JUSK0940004C

Textes sources :

D. 406 du code de procédure pénale relatif aux relations des détenus avec l’extérieur ;

Note du 18 décembre 1981 relative aux mesures à l’occasion des fêtes de fin d’année ;

Circulaire du 28 janvier 1983 relative à la nouvelle réglementation instituée par le décret 83‑48 du 26 janvier 1983 ;

Note du 3 mars 1983 relative à l’aménagement des parloirs sans dispositifs de séparation dans les établissements 
pénitentiaires ;

Note du 16 février 1984 relative aux conditions d’utilisation des détecteur manuels ;

Circulaire du 14 mars 1986 relative à la fouille des détenus ;

Note du 30 janvier 1990 relative à la prévention des évasions ;

Note du 22 décembre 1995 relative à la diffusion auprès des familles de détenus de la réglementation des parloirs sans 
dispositifs de séparation ;

Note du 31 janvier 1995 relative à la prévention des évasions ;

Note du 17 novembre 2000 relative à l’exercice de l’autorité parentale par les personnes placées sous main de justice : 
accès des parents incarcérés aux documents essentiels à l’exercice de l’autorité parentale.

Texte abrogé : circulaire JUSC0340043C du 18 mars 2003 relative à l’« expérimentation d’unités de vie familiale ».

Le directeur de l’administration pénitentiaire à Messieurs les directeurs interrégionaux des services pénitentiaires ; 
Monsieur le directeur interrégional, chef de la mission des services pénitentiaires d’outre-mer ; Mesdames et 
Messieurs les directeurs et chefs d’établissements pénitentiaires ; Mesdames et Messieurs les directeurs des 
services pénitentiaires d’insertion et de probation ; Mesdames et Messieurs les premiers présidents des cours 
d’appel ; Mesdames et Messieurs les présidents des tribunaux de grande instance ; Mesdames et Messieurs les 
juges de l’application des peines ; Mesdames et Messieurs les procureurs généraux près les cours d’appel ; 
Mesdames et Messieurs les procureurs de la République près les tribunaux de grande instance ; Monsieur le 
directeur de l’Ecole nationale de la magistrature ; Mme la directrice de l’Ecole nationale d’administration 
pénitentiaire ; Monsieur le directeur de l’Ecole nationale de la protection judiciaire de la jeunesse.

Préambule

Les unités de vie familiale (UVF) sont des structures offrant aux personnes détenues condamnées la possibilité de 
recevoir des visites des membres de leur famille ou de leurs proches durant plusieurs heures sans surveillance dans un 
appartement meublé situé dans l’enceinte pénitentiaire à l’extérieur de la détention.

Ce dispositif s’inscrit pleinement dans la politique de maintien des liens familiaux mise en œuvre par l’administration 
pénitentiaire dans le cadre de sa mission de réinsertion.

Les UVF ont non seulement pour vocation de favoriser et d’accompagner la création ou le développement de projets 
familiaux et affectifs des personnes détenues, en vue de leur réinsertion, mais aussi de répondre aux besoins des proches et 
des familles – notamment des enfants – de préserver leurs liens avec les personnes incarcérées.

Lors des parloirs classiques, les relations des détenus avec leurs proches peuvent s’éloigner de la réalité. Les UVF 
constituent un dispositif utile de maintien des liens familiaux en favorisant leur ancrage dans une relation mieux établie :

–	 en donnant l’accès à des lieux de rencontre normalisés conçus comme des appartements ;
–	 en impliquant la personne détenue dans les gestes élémentaires de la vie quotidienne comme se soucier des repas, 

gérer un temps commun avec sa famille ;
–	 en donnant le temps nécessaire au rétablissement ou à l’établissement d’une relation.

Les UVF s’inspirent d’expériences étrangères (Canada, Danemark, Ecosse, Espagne, Finlande, Pays-Bas, Suisse) et ces 
modalités de visite se réfèrent en outre aux orientations prônées par les textes internationaux.
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L’article 8 de la Convention européenne de sauvegarde des droits de l’homme reconnaît un droit au respect de la vie 
privée et familiale. L’Etat doit ainsi s’abstenir de s’ingérer dans le droit de chacun au respect de sa vie privée et familiale. 
A cet égard, l’interprétation de cet article 8 par la Cour européenne de Strasbourg reconnaît des obligations positives 
inhérentes à un respect actif et effectif de la vie familiale des personnes détenues.

Par ailleurs, la règle 24 - 4 des règles pénitentiaires européennes (RPE), charte d’action de l’administration pénitentiaire, 
prévoit que « les modalités des visites doivent permettre aux détenus de maintenir et de développer des relations familiales 
de façon aussi normale que possible ».

Inaugurée en 2003 au centre pénitentiaire pour femmes de Rennes (35), l’expérimentation des UVF a ensuite été déployée 
en 2004 à la maison centrale pour hommes de Saint-Martin-de-Ré (17) et en 2005 à celle de Poissy (78). Les résultats 
particulièrement satisfaisants de ce dispositif expérimental ont conduit à décider de son extension, dès septembre 2006, 
à quatre autres centres pénitentiaires (Meaux, Avignon-le-Pontet, Toulon-la-Farlède et Liancourt). Par ailleurs, les 
établissements pour peines et une maison d’arrêt du programme 13200 en seront dotés.

La présente circulaire précise les modalités de fonctionnement des UVF qui devront être reprises par les établissements 
dans leur règlement intérieur.

1. L’accès aux UVF

Les UVF sont prioritairement destinées aux condamnés ne pouvant bénéficier d’une permission de sortir ou d’un autre 
aménagement de peine garantissant le maintien des liens familiaux. L’accès aux UVF peut néanmoins être accordé à 
d’autres catégories de condamnés en fonction de leur situation familiale, personnelle et de leur parcours d’exécution de 
peine.

1.1. La demande

L’accès à l’UVF fait l’objet d’une double demande écrite émanant l’une du détenu, l’autre de la (ou des) personne(s) qui 
souhaitent le visiter.

Les visiteurs doivent être titulaires d’un permis de visite délivré dans les conditions des articles D. 403 et suivants du 
code de procédure pénale.

La mise en place de visites en UVF doit avoir été précédée d’une période de visites en parloir classique suffisante pour 
évaluer la qualité de la relation.

1.2. L’instruction de la demande

Le service pénitentiaire d’insertion et de probation (SPIP) instruit la demande d’accès aux UVF. Toute demande donne 
systématiquement lieu à un ou plusieurs entretiens préalables menés par un personnel d’insertion et de probation du SPIP, 
tant avec la personne détenue qu’avec les visiteurs.

Ces entretiens ont pour fonction d’évaluer les demandes et de préparer visiteurs et visités au changement que constitue 
cette modalité de visite.

Le SPIP informe des conditions de la visite en UVF et des contraintes de celle-ci. La remise d’un document d’information 
peut être utile pour compléter les entretiens menés.

Les personnes détenues et leur famille s’engagent par écrit à respecter le règlement des UVF.

1.3. La décision

C’est le chef d’établissement ou son délégué qui décide d’accorder l’accès d’une personne détenue et de sa famille à 
l’UVF.

Le chef d’établissement prend sa décision après avoir recueilli l’avis (consigné par écrit), lors de la tenue d’une 
commission pluridisciplinaire, du directeur du service pénitentiaire d’insertion et de probation et du chef de détention ou 
de leurs représentants, d’un membre du personnel de surveillance en charge des UVF ou de toute personne (personnel ou 
intervenant) susceptible de l’éclairer utilement. Il informe le juge d’application des peines de la décision prise.

Le chef d’établissement doit veiller à répondre aux demandes d’accès aux UVF dans un délai maximum de deux mois à 
compter de la réception de la demande de la personne détenue et de ses visiteurs, conformément à l’article 21 de la loi du 
12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les administrations.

Chaque décision de refus sera motivée. L’accès des UVF pourra être refusé pour des motifs liés notamment au maintien 
de la sécurité et au bon ordre de l’établissement appréciés au regard des conditions particulières de ce type de visite.

L’existence d’antécédents disciplinaires ne peut pas constituer, à elle seule, un critère de refus. Le dispositif des UVF 
peut d’ailleurs être une source d’évolution des relations entre la personne détenue et son environnement pénitentiaire. De la 
même manière, l’accès aux UVF n’est pas conditionné par un délai de séjour minimum au sein l’établissement.

Le refus d’accès à l’UVF sera également notifié à la personne détenue ainsi qu’à chaque demandeur.



30 avril 2009. – JUSTICE 2009/2 – Texte 18/18 – Page �

BULLETIN OFFICIEL DU MINISTÈRE DE LA JUSTICE

La décision relative à l’accès à l’UVF est susceptible de faire l’objet des voies de recours habituelles :
–	 recours gracieux auprès du chef d’établissement ou de l’agent d’encadrement bénéficiant d’une délégation de signature 

ayant pris la décision ;
–	 recours hiérarchique auprès du directeur interrégional des services pénitentiaires ;
–	 recours pour excès de pouvoir devant le juge administratif.
Il est impératif que la mention suivante figure sur la décision : « En application des dispositions de l’article R. 421-1 du 

code de justice administrative, vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la réception de la présente décision pour 
saisir la juridiction administrative d’un éventuel recours. »

2. Les modalités de fonctionnement

Les règles de fonctionnement des UVF sont intégrées et précisées dans le règlement intérieur de l’établissement 
pénitentiaire.

2.1. L’accueil

Une procédure d’information et d’accueil des familles est élaborée.
Lors de l’arrivée des familles à l’établissement, toutes les informations utiles relatives au fonctionnement des unités de 

vie familiale leur sont communiquées par le personnel de surveillance en poste sur ce dispositif.
Il leur est garanti la possibilité de sortir de l’unité à tout moment en mettant fin à la visite.

2.2. La durée et fréquence des visites

Le règlement intérieur de l’établissement fixe les durées des UVF.
Il est recommandé d’organiser une progressivité par tranches de 6 heures à 72 heures.
Il ne peut y avoir de modulation de la durée de l’UVF en fonction de la durée de l’incarcération de la personne, ni de 

la qualité des membres de la famille.
La fréquence des visites tient compte des possibilités d’accueil de l’établissement et des informations apportées à 

l’occasion des avis émis par la commission pluridisciplinaire.
Le nombre maximal de visiteurs est déterminé par les capacités d’accueil des locaux de l’UVF. Cette capacité est définie 

dans le règlement intérieur de l’établissement.

2.4. L’accompagnement de la fin de visite

Le personnel pénitentiaire reste attentif à l’accompagnement de la fin d’UVF et au retour en détention. En tant que de 
besoin, l’équipe pénitentiaire, le personnel d’insertion et de probation et le personnel médico-psychologique doivent être 
prévenus des difficultés survenues.

3. Les personnels et l’équipement

3.1. L’équipe

Il convient de privilégier l’affectation d’une équipe fixe spécifiquement affectée au fonctionnement des UVF. L’ensemble 
des personnels veille au respect du caractère familial et de l’intimité de la rencontre entre la personne détenue et ses 
visiteurs. Le personnel de surveillance affecté aux UVF a également une fonction d’appui auprès des familles et des 
personnes détenues.

Les personnels amenés à intervenir dans le cadre de ces unités seront sensibilisés et informés grâce à la mise en place 
d’un plan de formation spécifique.

3.2. Les locaux

L’administration pénitentiaire, par le biais du chef d’établissement de la structure d’accueil, doit s’assurer que les locaux 
mis à la disposition des visiteurs et visités, le matériel qui y est affecté ainsi que les vivres fournies correspondent aux 
normes d’hygiène et de sécurité prévalant en la matière.

3.3. Les équipements

Les lieux doivent être conçus de telle sorte qu’ils soient comparables à un logement d’habitation. Ils doivent être adaptés 
à la présence d’enfants en bas âge et pourvus d’espaces ouverts sur l’extérieur.

L’accès et les aménagements destinés aux personnes à mobilité réduite sont prévus.
L’interphone nécessaire pour les appels au personnel pénitentiaire est inclus dans la conception des équipements mobiliers 

de l’unité.
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4. Les visites des mineurs en UVF

Les mineurs font l’objet d’une attention particulière. L’intérêt de l’enfant prime lors de l’instruction de la demande de 
sa famille, de ses accompagnateurs et de son parent détenu. Il est important de l’associer à la préparation de l’UVF selon 
des modalités correspondant à son âge.

Dans l’instruction des demandes d’UVF, un soin particulier est porté à la situation des enfants de moins de trois ans, qui 
ont particulièrement besoin de relations avec leur parent incarcéré pour leur développement psychique.

Le chef d’établissement peut, en considération de motifs réels et sérieux, sur la base de l’instruction de la demande 
et des avis recueillis en commission pluridisciplinaire, refuser la visite du mineur en UVF, et ce indépendamment du 
consentement préalablement donné par les personnes concernées.

Les mineurs ne peuvent accéder à l’UVF qu’en présence d’un adulte autre que la personne détenue, avec l’autorisation du 
ou des titulaires de l’autorité parentale ou en vertu d’une décision du juge des enfants ou du juge aux affaires familiales.

Le chef d’établissement devra obtenir un accord écrit des deux parents lorsque ceux-ci exercent en commun l’autorité 
parentale, un accord écrit du parent exerçant l’autorité parentale lorsqu’un seul parent exerce l’autorité parentale et l’accord 
écrit du délégataire ou du tuteur dans les hypothèses de délégation d’autorité parentale ou de tutelle.

Si les parents du mineur sont séparés, l’existence d’un droit de visite et d’hébergement est suffisante.

En cas de désaccord entre les personnes exerçant l’autorité parentale, quant au principe d’une visite en UVF ou quant à 
ses modalités, il appartient à ces dernières de saisir le juge aux affaires familiales afin qu’il tranche ce conflit.

Lorsque le mineur fait l’objet d’un suivi par le juge des enfants, au titre de l’assistance éducative ou d’une mesure 
pénale, il convient de recueillir l’avis de ce magistrat.

En tout état de cause, il convient toujours de s’assurer que les avis des services ou des magistrats compétents en matière 
de protection des mineurs ont été recueillis chaque fois que la situation le requiert.

La durée de la visite d’un mineur peut être modulée en raison de son âge et de sa capacité à accepter les contraintes de 
l’UVF. Cette décision est prise par les titulaires de l’autorité parentale. L’horaire de sortie de l’enfant devra être indiqué 
dans la demande d’UVF, ainsi que la modalité de garde prévue, jusqu’au moment où le titulaire de l’autorité parentale en 
charge de la garde de l’enfant pourra le reprendre au domicile familial.

Les sorties anticipées et programmées des enfants mineurs ne peuvent avoir lieu qu’en horaire de journée.

5. Les mesures de sécurité

5.1. La procédure d’installation et de départ de l’UVF

Les règles habituelles de contrôle des détenus et des visiteurs, préalablement et à l’issue de la visite, sont appliquées.

Tout refus de se soumettre à l’une de ces mesures de sécurité entraînera l’annulation de la visite.

Les bagages et affaires nécessaires aux visiteurs ainsi que les affaires apportées par la personne détenue sont contrôlés 
notamment au rayon X. Lorsque des affaires apportées par les visiteurs ne sont pas autorisées par le règlement intérieur, 
elles sont consignées dans un casier dont la clef est remise au visiteur.

La personne détenue bénéficiant de l’UVF doit avoir préalablement acheté les produits nécessaires à la confection des 
repas pour la durée de la visite. Pour ce faire, une cantine UVF est spécialement mise en place. Elle comprend l’ensemble 
des produits qui pourront être distribués selon les modalités fixées par note de service. Les visiteurs ne sont pas autorisés 
à apporter des produits alimentaires dans l’UVF à l’exception des produits spécifiques nécessaires à l’alimentation et aux 
soins des enfants en bas âge. Ces produits feront l’objet d’un contrôle par les personnels pénitentiaires.

Un inventaire détaillé et contradictoire des effets personnels des familles est systématiquement rédigé.

Les documents, dessins, pièces administratives, pédagogiques ou relatives à la santé des enfants sont autorisés, sous 
réserve des contrôles d’usage. De la même façon les objets confectionnés par le parent détenu à l’intention de ses enfants 
peuvent lui être remis, sous réserve de leur contrôle.

La personne détenue est responsable des locaux et des équipements de l’UVF durant toute sa durée. Un état des lieux 
contradictoire est effectué avec elle avant et après la visite.

5.2. Les contrôles et intervention des personnels pénitentiaires

Le contrôle exercé par les personnels pénitentiaires pendant une visite a pour double objectif de s’assurer de la présence 
de la personne détenue dans l’UVF et de s’assurer du bon déroulement de la visite.

Les opérations de contrôle peuvent se faire de façon aléatoire et selon des modalités figurant au règlement intérieur 
(avant, pendant ou après la visite). La personne détenue et les visiteurs en sont préalablement prévenus, dans un délai 
suffisant pour garantir le respect de leur vie familiale.
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5.3. Les contrôles et interventions des personnels pénitentiaires en cas de demande

Le personnel pénitentiaire intervient au sein de l’UVF en cas d’appel de la famille ou de la personne détenue (utilisation 
de l’interphone, appel à la porte...).

5.4. En cas d’incident ou de suspicion d’incident

Hors de la demande des visiteurs ou de la personne détenue, l’intervention du personnel pénitentiaire à l’intérieur de 
l’UVF ne peut avoir lieu qu’en cas de décision du directeur de l’établissement ou d’un personnel ayant reçu délégation. 
L’ouverture sera possible en service de nuit seulement si la sécurisation est suffisante, ce qu’il conviendra d’apprécier avec 
la plus grande rigueur.

En cas d’incident ou de suspicion d’incident et, sauf urgence justifiant de prendre toute mesure conservatoire, il appartient 
en effet au chef d’établissement ou au cadre de permanence assurant la suppléance de direction de décider d’une opération 
de contrôle inopiné.

5.5. Les alarmes

L’effraction des portes et fenêtres de l’UVF doit donner lieu au déclenchement d’une alarme dès la tentative 
d’effraction.

L’accès à l’espace extérieur de l’UVF est clos le plus tard possible avant la mise en place effective du service de nuit. 
Notamment, le chef d’établissement peut instituer, pour la fermeture des volets, des horaires distincts l’été et l’hiver.

Les portes et ouvertures donnant accès à l’espace extérieur sont équipées d’un système de déverrouillage actionné, en cas 
d’urgence, à partir du poste de sécurité.

Vous mesurez chaque jour l’effet positif que les UVF produisent sur les personnes détenues, sur le fonctionnement des 
détentions, sur la valorisation du travail du personnel de l’administration pénitentiaire.

Je vous demande d’être extrêmement attentif au bon fonctionnement de ce dispositif dans le strict respect des prescriptions 
de la présente circulaire.
	 Le directeur de l’administration pénitentiaire,
	 C. d’Harcourt
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